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CHAPITRE I

CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES


ROYAUME DU MAROC
MINISTERE DE L'INTERIEUR
PREFECTURE DE LA REGION MARRAKECH TENSIFT EL HAOUZ
COMMUNE URBAINE MARRAKECH
ARRONDISSEMENT MARRAKECH MEDINA

TRAVAUX DE CONSTRUCTION DU SIEGE DE L’ARRONDISSEMENT DE
 MARRAKECH MEDINA
((Lot Gros –Œuvre –Etanchéité)

MARCHÉ N° ……………….

Passé en application des dispositions de l’alinéa 2 paragraphe 1 de l’article 16 et l’alinéa 3 paragraphe3 de l’article 17 du décret n° 2-06-388 du 16 moharam 1428 (5 février 2007), fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines règles relatives à leur gestion et leur contrôle 

ENTRE 
 

La Présidente du conseil communale de la ville de Marrakech, Désigné dans tout ce qui suit par le "maître d’ouvrage",     

D'UNE  PART  

ET 

Monsieur ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
Agissant au nom et pour le compte de ………………………………………………………………………………………………………………  
Inscrit au rôle de la patente sous N° ……………………………………………………………………………………………..…………………
Adresse du siège social de la société : ……………………………………………………………………………………………………………..
Faisant élection de domicile au : ………………………………………………………………………………………………………………………..
Inscrit au registre de commerce de ……………………………………………………..sous le n°……………….………………………… 
Affiliée à la caisse nationale de sécurité sociale sous N° …………………………………………………………………………….
Titulaire du compte bancaire n° …………………………….….. Ouvert la banque …………………….…agence ………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………



D’AUTRE PART


                
IL A ETE ARRETE  ET CONVENU CE QUI SUIT
      
 


ARTICLE 1- OBJET  DU MARCHE 

Le présent marché a pour objet : TRAVAUX DE CONSTRUCTION DE SIEGE DE L’ARRONDISSEMENT DE MEDINA à proximité de la place Jamaa Lfna   (Lot Gros –Œuvre –Etanchéité)


ARTICLE 2- CONSISTANCE DES TRAVAUX :

Les travaux objet du présent marché seront exécutés en lot unique et comprennent les prestations suivantes :
· Démolition
· Gros œuvres
· Etanchéité
· Plomberie 

ARTICLE 3 – MODE DE PASSATION DE MARCHE : 

Le présent marché est passé par  appel d’offres ouvert en application des dispositions de l’alinéa 2 paragraphe 1 de l’article 16 et l’alinéa 3 paragraphe 3 de l’article 17  du décret N° 2-06-388 du 16 Moharrem 1428 (5 février 2007), fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines règles relatives à leur gestion et à leur contrôle.  

ARTICLE 4- PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE :        
                      
Les obligations de l’Entrepreneur, pour l’exécution des travaux, objet du marché, résultent de l’ensemble des documents suivants : 

1°/ L’acte d’engagement 
2°/ Le présent cahier des prescriptions spéciales 
3°/ Le bordereau des prix détail estimatif
4°/ Le C.C.A.G-T.
5°/ Le Plan d’architecture.

ARTICLE 5- REFERENCE AUX DOCUMENTS GENERAUX ET TEXTES SPECIAUX
  
[bookmark: _Toc494739325]ARTICLE 3 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHÉ

A. LES DOCUMENTS CONTRACTUELS DU MARCHE SONT :
1. Acte d’engagement ;
2. Le cahier des prescriptions spéciales (CPS) ;
3. Le bordereau des prix - détail estimatif ;

B. [bookmark: _Toc494739326]DOCUMENTS GENERAUX
1. le décret n° 2.99.1087 du 29 moharrem 1421 (4 MAI 2000) approuvant le C.C.A.G.T applicables aux marchés de travaux exécutés pour le compte de l’Etat ;
2. les textes officiels réglementant  la main d’œuvre et les salaires ;
3. Le décret n° 2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur contrôle et à leur gestion ;
4. Le cahier des prescriptions communes provisoires applicables aux travaux de l’administration des travaux publics et communication, tel que ce cahier est défini par le circulaire n° 6017/TPC du SEPTEMBRE 1966 ;
5. La circulaire 1/61/SGG du 30 janvier 1961 relative à l’utilisation des produits d’origine et de fabrication nationale ;
6. LE DAHIR N° 178-157 du 26 Joumada I 1390 (30 juillet 1970) relatif  à la normalisation industrielle, notamment son article 3 définissant l’ensemble  des normes marocaines homologuées se rapportant  aux travaux de bâtiment ;
7. La circulaire 6015/TPC du 1ér AVRIL 1965 du ministère de travaux publics et communication faisant application du cahier des prescriptions spéciales type ;
8. Le bordereau des salaires minima ;
9. Le décret n° 2.86.99 du 14 MARS pour l’application de la loi n° 30.85relative à la T.V.A ;
10. La loi n°45-08 relative à l’organisation des finances des collectivités locales et leurs groupements publiée au bulletin officiel n°5711 du 23/02/09.
11. Le décret n°2-9-441 du 17 Moharrem 1431(03/01/2010) Portant règlement de la comptabilité publique des collectivités locales et leurs groupements.
12.  Le décret N° 2.03.703 du 18 ramadan 1424 (13novembre2003) relatif aux délais de paiement et aux intérêts moratoires en matière des marchés de l’Etat ;

C.TEXTES SPECIAUX
1. Le devis général d’architecture (D.G.A) réglant les conditions d’exécution des bâtiments administratifs ;
2. La circulaire 6.001/TPC du 7 août relative au transport de matériaux et marchandises pour l’exécution des travaux publics ;
3. Le cahier des prescriptions communes provisoires applicables aux travaux dépendant de l’administration des travaux publics tel que ce cahier est défini par la circulaire6.019/tpc du 7 JUIN 1972.
4. Les dahirs n° 1.60.371 du 31 janvier 1961 et 1.62.202 du 29 octobre 1962 modifiant le montant du l’estimation confidentielle de l’administration. Ces textes sont applicables dans le cas où ils ne sont pas en contradiction avec les directives de la banque.
NOTA : L’entrepreneur  devra s’il ne possède pas ces brochures, les procurer au Ministère de l’équipement ou l’imprimerie officielle. Il ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ces documents pour soustraire aux obligations qui en découlent.

ARTICLE 6- VALIDITE DU MARCHE

	 Le présent marché ne sera valable et définitif qu’après son approbation par l’autorité compétente (article 78 du décret N° 2-06-388).

ARTICLE 7- APPROBATION DU MARCHE

 Conformément  à  l’article 79  du  décret n° 2-06-388  du  16  moharrem  1428 (5 février 2007), l’approbation du marché doit être notifiée à l’attributaire dans un délai maximum de (90) jours à compter de la date fixée pour l’ouverture des plis. 

ARTICLE 8 -DELAI D’EXECUTION- PENALITE DE RETARD

Le délai d'exécution des travaux commencera à courir le lendemain de la notification de l'ordre de service invitant l'entrepreneur à commencer les travaux. Ce délai est de huit (08) Mois.
La prolongation des délais d'exécution ne peut être acceptée que dans les cas suivants et sous réserve de justifications dûment contrôlées par le Maître d’ouvrage : 
· Ordres d'arrêts notifiés par le Maître d’ouvrage
· Changement important dans la masse des travaux 
· Journées d'intempéries reconnues par les organismes des Travaux Publics 
· Phénomènes naturels imprévisibles
· Tout autre retard justifié et acceptés par le Maître d’ouvrage.
[bookmark: _Toc494739344]Les délais pourront être prolongés d'un nombre égal de jours à celui pendant lequel le phénomène ci-dessus a eu lieu, à condition que l'entrepreneur l'ait signalé par écrit au Maître d’ouvrage au maximum cinq (5) jour après qu'il ait eu lieu.
A défaut par l’entrepreneur d’avoir terminé les travaux à la date prescrite, il lui sera appliqué sans préjudice de l’article 60 du C.C.A.G-T, une pénalité de 1‰ (1 pour Mille) du montant de l’acte d’engagement par jour de calendrier de retard éventuellement modifie ou complété par les avenants intervenus. Cette pénalité viendra en déduction des sommes dues à l’entrepreneur.
Le montant des pénalités est plafonné à dix pour cent (10%) du montant initial du marché éventuellement modifié ou complété par les avenants intervenus.
Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et sans préjudice de l’application des autres mesures coercitives prévues par l’article 70 du C.C.A.G-T.
L’entreprise est appelée à respecter impérativement le délai prévu par le présent CPS, pour cela le maître d’ouvrage peut, s’il le juge nécessaire, exigé  à l’entreprise de présenter simultanément  une équipe de travail par arrondissement pour l’exécution  du présent marché.

ARTICLE 9 – PROGRAMME ET CADENCE DES TRAVAUX 

L’Entrepreneur est tenu de soumettre au Maître d’Ouvrage dans un délai de quinze jours (15 JOURS) à dater de la notification de l’ordre de service prescrivant le début des travaux, le Programme détaillé visé par le Maitre d’Ouvrage  selon lequel il s’engage à conduire l’exécution de ces travaux. Ce programme comportera, obligatoirement, l’indication de la cadence moyenne et la cadence minimale que l’Entrepreneur s’engage à tenir dans l’exécution de chacune des prestations du présent bordereau de prix.
L’inobservation par l’Entrepreneur des engagements susvisés et notamment celui portant sur la cadence minimale entraînera l’application des mesures coercitives prévues par le CCAG-T.

ARTICLE.10-CAUTIONNEMENT – RETENUE DE GARANTIE 

a. Le Cautionnement provisoire est fixé à  150.000,00  dirhams (cent cinquante Milles Dirhams).
b. Le Cautionnement définitif est fixé à 3% (trois pours cent) du montant initial du marché.
Si l’entrepreneur ne réalise pas le cautionnement définitif dans un délai de 30 (trente) jours à compter de la date de la notification de l’approbation du présent marché, le montant du cautionnement provisoire fixé ci-dessus reste acquis à l’Etat.
Le cautionnement définitif sera  restituée ou la caution qui la remplace  est libérée à la suite d’une mainlevée délivrée par le maître d’ouvrage dans un délai maximum de trois (3) mois suivant la date de la réception définitive des travaux.

La retenue de garantie à prélever sur les acomptes est fixée à 10% (dix pour cent).Elle cessera de croître lorsqu’elle atteindra 7% (sept pour cent) du montant initial du marché augmenté, dans le cas échéant, du montant des avenants.
La retenue de garantie peu être remplacée, à la demande de l’entrepreneur, par une caution personnelle et solidaire constituée dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur.
La retenue de garantie est restituée ou la caution qui la remplace  est libérée à la suite d’une mainlevée délivrée par le maître d’ouvrage dans un délai maximum de trois (3) mois suivant la date de la réception définitive des travaux.







ARTICLE.11-DOMICILE DE L’ENTREPRENEUR

Conformément à l’article 17 du CCAG-T, les notifications du maître d’ouvrage sont valablement faites au domicile élu ou au siège social du titulaire mentionné dans l’acte d’engagement.
En cas de changement de domicile, l’entrepreneur est tenu d’en aviser le maître d’ouvrage, par lettre recommandée avec accusé de réception, dans les quinze (15) jours suivant la date d’intervention de ce changement.

ARTICLE .12 – CONTROLE DES TRAVAUX

Nonobstant le contrôle et la surveillance normaux des travaux, l’Entrepreneur devra laisser libre accès de ses chantiers au Responsable chargé par le Maître d’ouvrage de suivre les travaux, et lui présenter s’il le demande toutes pièces du marché et lui fournir tous renseignements et explications utiles pour l’exécution de sa mission.

ARTICLE.13 OBLIGATIONS DIVERSES DE L’ENTREPRENEUR

1/ L’entrepreneur sera tenu de provoquer lui-même par écrit, les instructions écrites et figurées qui pourraient lui manquer. Dans ces conditions, il ne pourra jamais se prévaloir du manque de renseignements pour justifier une exécution contraire à la volonté du Maître de l’Ouvrage.
2/ Il est précisé que parmi les dépenses incluses dans les prix, figurant les frais du branchement des chantiers aux réseaux d’eau, d’électricité, etc. et les consommations correspondantes pendant toute la durée des travaux, ainsi que toutes dépenses de police de chantier, le nettoyage et tout autre frais éventuel du fonctionnement des divers services de chantier.
3/ En application de l’Article 40 du C.C.A.G.T, au fur et à mesure de l’avancement des travaux, l’Entrepreneur doit procéder à ses frais au dégagement, nettoiement et à la remise en état initial des emplacements mis à sa disposition par le Maître d’Ouvrages pour l’exécution des travaux. Les délais sont fixés à 15 jours de calendrier à compter de la date de la notification de l’ordre de service par le Maître d’Ouvrage). A défaut d’exécution de tout ou partie de ces opérations dans les conditions prescrites, une pénalité spéciale de 1000 DHS (MILLE DIRHAMS) par jour du calendrier de retard, sera appliquée à compter de la date d’expiration  du délai de 15 jours (QUINZE JOURS) indiqué plus haut.

Pénalités de fonctionnement – Absence aux rendez-vous de chantier –délégation :

L’Entrepreneur est tenu d’assister aux réunions de chantier et de coordination lorsqu’elles y auront été conviées par lettre ou sur le procès verbal de la réunion précédente. Le maître d’ouvrage et le d’œuvre se réserve le droit de modifier la cadence de ces réunions.
Il est précisé que l’entreprise devra avoir en permanence sur le chantier un représentant qualifié et habilité à prendre toutes les décisions techniques et mêmes financières.
En outre, il devra être agrée par le Maître d’Ouvrage et le maître d’ouvre. 

Dans le cas contraire, les astreintes suivantes seront appliquées :

- Retard    : 500,00 DHS (CINQ CENT DIRHAMS)
- Absence : 1000,00 DHS (MILLE DIRHAMS)

Nettoyage du chantier :

L’Entrepreneur devra évacuer régulièrement les gravats et débris divers ou  il travaille.
L’enlèvement des déblais et le nettoyage des abords seront exécutés au fur et à mesure des exécutions fractionnées, dès achèvement des remblaiements.
Ils seront ensuite enlevés immédiatement par l’Entrepreneur qui aura à sa charge le transport aux décharges publiques.
En tout état de cause le nettoyage devra être fait une fois par semaine.
En outre il devra le nettoyage à la balayeuse automatique les traces laissées à l’extérieur du chantier par toutes les machines d’approvisionnement ou évacuation.

ARTICLE 14 -  NATURE, PROVENANCE, QUALITE ET PREPARATION DES TRAVAUX

Suivant l’Article 38 du C.C.A.G.T les matériaux destinés à l’exécution des travaux seront d’origine marocaine. Il ne sera fait appel aux matériaux d’origine étrangère qu’en cas d’impossibilité de se procurer des matériaux de fabrication marocaine.
Avant le commencement des travaux l’Entrepreneur adjudicataire du dit marché est tenu sans aucune réclamation de fournir au Maître d’Ouvrage un plan de travail, suite aux prestations prévues dans le présent bordereau, pour validation.

ARTICLE 15 – PLAN DE RECOLLEMENT DES TRAVAUX EXECUTES 

En fin d’exécution, l’Entrepreneur remettra au Maître d’Ouvrage un calque et trois tirages des dessins suivant pliés au format A0 ainsi CD des plans au format autocad et pdf.
1. Dessins des conduites, Canalisations, Conducteurs visibles ou non visibles, tels qu’ils ont été posés, repérés par des symboles et teintes conventionnelles avec indication des sections ou autres caractéristiques ; ces dessins indiqueront la position de toute l’installation.

ARTICLE 16 - NANTISSEMENT 

L'entrepreneur s'il remplit les conditions requises, pourra bénéficier du régime institué par le Dahir du 28 Chaoual 1367 (28 AOUT 1948) relatif au nantissement des marchés, modifié et complété par le Dahir N° 1.62.282 du 19 Joumada 1382 (29 Octobre 1962).
Dans l'éventualité d'une affectation en nantissement du marché, il est précisé que :
· La liquidation des sommes dues par le maître d’ouvrage en exécution du marché sera opérée par les soins de Madame La Présidente  de la Commune Urbaine de Marrakech.;
· Le Maitre d’ouvrage chargé de fournir au titulaire du marché ainsi qu'aux bénéficiaires des nantissements ou subrogations, les renseignements et état prévus à l'article 7 du Dahir du 28 Août 1948 est Madame La Présidente  de la Commune Urbaine de Marrakech.
· Les paiements prévus au marché seront effectués par Monsieur le Trésorier Communal, seul qualifié pour recevoir les significations des créances du titulaire du présent marché.
· Les frais de timbrage de l’exemplaire remis au fournisseur sur sa demande ainsi que ceux de l’original conservé à l’administration sont à la charge de l’entrepreneur.
En application de l’article 11 du CCAGT, l’administration délivre sans frais à l’entrepreneur sur sa demande contre récépissé un exemplaire spécial du marché portant la mention « Exemple unique » destiné à former titre en cas de nantissement.

ARTICLE 17- DEROGATION DU CCAG-T ET DU DGA

Si le marché à une prescription différente des textes cités en titre, l’Entrepreneur se conformera aux prescriptions du présent cahier des prescriptions spéciales.

ARTICLE 18 – CHANGEMENT DANS LA MASSE DES TRAVAUX ET LES DIFFERENTES NATURES D’OUVRAGE

En cas de changement dans la masse des travaux ou les différentes natures d'ouvrages, l'entrepreneur doit se référer aux articles 52, 53, et 54 du C.C.A.G-T.

ARTICLE 19- MODE D’EVALUATION DES TRAVAUX

Les obligations seront réglées par application des prix du bordereau des prix – détail estimatif aux quantités  réellement exécutées.


       
ARTICLE 20-PRIX ET  MODE DE REGLEMENT  DES OUVRAGES 

A- PRIX
Il est formellement stipulé que l’Entrepreneur est réputé avoir une parfaite connaissance des lieux des travaux, de la nature et des conditions et difficultés d’exécution des travaux pour avoir personnellement examiné dans tous les détails, avoir visité et apprécié l’état des lieux, s’être entouré de tous les renseignements nécessaires à la composition du prix et avoir obtenu toutes les précisions désirables pour que l’ouvrage fini soit conforme à toutes les règles de l’Art et aux prescription du marché. 
Les prix établis par l’Entrepreneur, correspondent à ces travaux en parfait état d’achèvement et de fonctionnement, ils comprennent également percements, saignées, rebouchages, raccords de tous corps d’état, réfection des tranchées, carreaux, dallage ...etc. et en général, toutes sujétions. Ils tiennent compte également de toutes les charges et sujétions résultant de l’application du marché, notamment, gardiennage du chantier, impôts taxes divers, droits, régie, assurance totale, et toutes charges imposées par les règlements d’Etat à la date de la remise de l’offre.

B- MODE DE REGLEMENT DES OUVRAGES
Les travaux seront réglés par situations mensuelles établies par application des prix unitaires de détail estimatif du marché, suivant conditions définies au présent chapitre et arrêtées à la fin de chaque mois.
Les métrés seront réalisés par un métreur agrée, choisi par l’administration et régler par l’entreprise, ces métrés seront vérifier et viser par la maîtrise d’œuvre. 
Les situations mensuelles seront sous forme cumulative et remises en (7) sept exemplaires auprès de l’administration (Division des Affaires Techniques).

C- ETABLISSEMENT DES DECOMPTES PROVISOIRES

Les décomptes provisoires seront établis mensuellement accompagnés des métrés détaillés des travaux exécutés et signés contradictoirement par la maîtrise d’oeuvre chargée du suivi des travaux conformément aux dispositions du CPS et de l’article 57 du CCAG-T.

ARTICLE 21 -RECEPTION PROVISOIRE – RECEPTION DEFINITIVE

En aucun cas, la prise de procession par le Maître d’Ouvrage des ouvrages exécutés ne vaut réception ; celle-ci ne peut résulter que d’un procès verbal prévu dans les conditions ci-après :

           Réception provisoire
L’Entrepreneur doit demander la réception provisoire des travaux exécutés tout en respectant le délai du marché par écrit au Maître d’Ouvrage et moyennant un préavis d’une semaine.
Au cours des opérations de réception, le Maître d’Ouvrage et le maître d’œuvre vérifie la conformité des 
Fournitures et de l’exécution des travaux aux documents du marché, aux règles de l’art et à la réglementation en vigueur. Il dresse sur le champ, un procès verbal de réception des travaux exécutés. 
Si la réception comporte des réserves, le procès verbal mentionne en détail les omissions, imperfections ou malfaçons constatées et simple notification par lettre recommandée avec avis de réception, à l’entrepreneur, lui vaut injonction de la reprise des travaux omis ou incomplets et de remédier durablement, conformément aux règles de l’art, aux imperfections et malfaçons dans le délai prescrit, sans que celui-ci puisse en aucun cas excéder 1 mois.

Réception définitive 

Après l’expiration du délai de garantie fixé à un an à partir de la date de la réception provisoire, il sera procédé à la réception définitive des travaux dans les mêmes conditions que pour la réception provisoire.
Pendant la durée de ce délai (un an), l’Entrepreneur demeure responsable de l’ensemble des prestations du bordereau des prix, de l’installation électrique, des équipements et des travaux exécutés, il est également tenu de les entretenir et de répondre à tout appel du Maître d’Ouvrage dont le délai ne peut dépasser 24 heures.


ARTICLE 22 –REGLEMENT JUDICIAIRE DES LITIGES 

Tout litige survenu entre le Maître d’ouvrage et l’Entrepreneur est soumis aux tribunaux compétents conformément à l’Article 73 du C.C.A.G-T.

ARTICLE 23 – DROITS DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT 

L’Entrepreneur doit acquitter, les droits auxquels peuvent donner lieu le timbre et l’enregistrement du marché, tels que ces droits résultent des lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 24 – ASSURANCES DE L’ENTREPRENEUR

L’entrepreneur doit adresser au maître d’ouvrage, avant tout commencement des travaux, les attestations des polices d’assurance et garanties décennales qu’il doit souscrire et qui doivent couvrir les risques inhérents à l’exécution du marché et ce, conformément aux stipulations de l’article 24 du CCAG-T tel qu’il a été modifié et complété.

ARTICLE 25 – PROTECTION DU CHANTIER

L’Entrepreneur doit garantir les matériaux, matériels, installations, fournitures, outillages et ouvrages des dégradations qu’ils pourraient subir notamment du fait des intempéries, remplacer à ses frais les ouvrages qui auraient été endommagés, qu’elle que soit la cause du dégât, l’ouvrage restant en toute hypothèse complètement étranger à toute contestation ou répartition des dépenses du Maître d’Ouvrage.
Si les travaux viennent à être interrompus, pour quelque cause que ce soit, l’Entrepreneur doit protéger les ouvrages réalisés, contre les dégâts qu’ils pourraient subir ou les dommages qu’ils pourraient occasionner sans frais supplémentaires pour le Maître d’Ouvrage.

ARTICLE 26 – MESURE DE SECURITE ET D’HYGIENE  
    
Concernant la législation en vigueur en matière de sécurité et d’hygiène appliquée lors de l’exécution des travaux objet du présent marché, l’Entrepreneur doit se conformer à l'Article 30 du C.C.A.G.T publié par le Bulletin Officiel n° 4800 du 28 Safar 1421 (1-6-2000) définissant les mesures de sécurité et d’hygiène.

ARTICLE 27 - REGLEMENT DE POLICE ET DE VOIRIE

L’Entrepreneur devra, obligatoirement, se soumettre à tous les règlements de police et de voirie en vigueur de la Préfecture de MARRAKECH.
L’Entrepreneur sera responsable de tous les dégâts ou détournement commis par son personnel ou par des tiers sur son chantier ou dans les bâtiments avoisinants mis à sa disposition.

ARTICLE 28- PRESENCE DE L’ENTREPRENEUR – DIRECTION ET ENCADREMENT DU  CHANTIER 

L’Entrepreneur sera tenu d’assister, personnellement deux fois par semaine, aux visites de chantier faites par le Maître d’Ouvrage.
Pendant la durée des travaux, l’Entrepreneur sera représenté en permanence sur le chantier, par un responsable qualifié et spécialisé en la matière. La direction de ce chantier devra être effectivement assurée sans interruption. Si la qualification du responsable n’apparaît pas suffisante, le Maître d’ Ouvrage pourra en demander le remplacement ou l’assistance jugée nécessaire. L’entreprise est tenue de répondre à tout appel de l’Ingénieur Chef de la Division des affaires techniques.
Le représentant de l’Entrepreneur doit être agrée par le Maître d’Ouvrage et en particulier, présentera des références personnelles attestant qu’il a déjà exécuté avec succès des travaux d’importance équivalente à ceux du présent marché.




ARTICLE 29 -MALFAÇON

Si des malfaçons viennent à être décelées, les ouvrages seront démolis et les travaux seront refaits à la charge de l’Entrepreneur. Si ces réfections entraînent des dépenses pour d’autres corps d’état, ces dépenses seront également à la charge d’Entrepreneur.

ARTICLE 30 -MODIFICATIONS

Le Maître de l’Ouvrage se réserve le droit de modifier à tout moment, telle ou telle partie d’ouvrage ou travaux qu’il jugera nécessaire pour une meilleure réalisation du projet.

ARTICLE 31 – ORDRES DE SERVICE – LETTRES- INSTRUCTIONS

L’Entrepreneur se conformera strictement aux ordres de service, lettres et instructions qui lui seront adressés par le Maître d’Ouvrage.
L’Entrepreneur sera tenu de provoquer lui-même, les instructions écrites ou figurées qui pourraient lui manquer. Dans ces conditions, il ne faut jamais se prévaloir du manque de renseignements pour une exécution contraire à la volonté du Maître d’Ouvrage ou pour justifier un retard dans l’exécution.

ARTICLE 32 – MATERIEL ET PERSONNEL AFFECTE SUR LE CHANTIER

L’Entrepreneur devra joindre obligatoirement à sa soumission avec ses références techniques, la liste complète et détaillée du matériel d’entreprise qu’il affectera sur le chantier (nombre, marque, type ....)
Il devra également fournir le nombre et la qualification du personnel qu’il s’engage à employer pour la réalisation des ouvrages et travaux, objet du présent marché en fonction du calendrier d’exécution des travaux.
L’Entrepreneur devra fournir avant approvisionnement, une liste complète de toutes indications sur la marque, qualité et provenance des matériels et matériaux qu’il compte utiliser, ainsi qu’un échantillonnage correspondant à cette liste.
Les échantillonnages seront soumis à l’agrément du Maître d’Ouvrage avant leur mise en œuvre, ils devront de toute façon être conformes aux prescriptions du présent CPS.
Toute fourniture et matériel ou matériaux non conformes à l’échantillonnage agrée seront obligatoirement refusés et évacués du chantier dans les vingt quatre heures qui suivent le rejet du Maître d’Ouvrage.
L’Entrepreneur devra prendre toutes ses précautions pour posséder sur son chantier les quantités suffisantes de matériaux, vérifiés et acceptés nécessaires à la bonne marche des travaux.
Les ouvrages éventuellement commencés avec des matériaux refusés, seront démolis et les travaux refait aux frais de l’Entrepreneur.
Les échantillons acceptés seront déposés au magasin préfectoral prévu à l’article 201 du DGA et serviront de base de vérification.

ARTICLE 33 – APPROVISIONNEMENT 

Il n’y aura en aucun cas des acomptes sur approvisionnement

ARTICLE 34 -RESILIATION DU MARCHE 

La résiliation du marché peut être prononcée dans les conditions et modalités prévues par l’article 24 du décret n°2.06.388 du 5 février 2007 et notamment celles prévues aux articles 28,30,43 à 48, 53,60 et 70 du CCAG-T.
 
ARTICLE 35 – VARIATION DES PRIX

Les prix du marché sont révisables et sont calculés par la formule suivante :
P = PO (0.15+0. 85 BAT6/BAT60).
P   = Montant hors taxe révisé du marché.
PO = Montant initial hors taxe du marché.
BAT6   =  Valeur de l’indice Global  de tout corps d’état au mois de la date de l’exigibilité de la révision.
BAT60 = Valeur de l’indice Global  de tout corps d’état au mois de la date de la remise des offres.

ARTICLE 36 – SOUS-TRAITANTS

Si l’entrepreneur envisage de sous-traiter une partie du marché, il doit requérir l’accord préalable du maître d’ouvrage auquel il est notifié la nature des prestations, l’identité, la raison ou la dénomination sociale, et l’adresse des sous-traitants et une copie conforme du contrat de la sous-traitance. La sous-traitance ne peut en aucun cas dépasser cinquante pour cent (50%) du montant du marché ni porter sur le lot ou le corps d’état principal du marché.
Les sous traitants doivent satisfaire aux conditions requises des concurrents conformément à l’article 22 du décret n°2.06.388 du 05 février 2007.

ARTICLE 37 -CONNAISSANCE DES LIEUX 

L’Entrepreneur doit reconnaitre en personne ou fait reconnaître par un représentant qualifié, les lieux des travaux et l’emplacement des ouvrages à réaliser. Il est censé avoir une parfaite connaissance des lieux et de sujétions d’exécution résultant des conditions du site du chantier.
L’Entrepreneur ne peut, en aucun cas, formuler des réclamations basées sur une connaissance insuffisante des lieux et des conditions d’exécution des travaux.

ARTICLE 38 -  SITUATIONS

Conformément à l’article 56 paragraphe B du C.C.A.G.T :
 
· Les situations sont établies par l’entrepreneur et remises périodiquement, et chaque fois qu’il sera nécessaire, au Maître d’Ouvrage qui les fait vérifier  et y apporte les rectifications qu’il juge nécessaire.
· Dans le délai d’un mois à compter de cette remise, le Maître d’Ouvrage doit faire connaître par écrit son accord à l’entrepreneur ou présenter, le cas échéant, à son acceptation, une situation rectifiée. Passé ce délai, la situation est censée être acceptée par le Maître d’Ouvrage.
· L’entrepreneur doit alors, dans le délai de quinze jours, renvoyer la situation rectifiée revêtue de son acceptation ou formuler par écrit ses observations ; toutefois ce délai peut être augmenté dans les conditions indiquées à l’alinéa  5 b) du paragraphe A de l’ article 56 cité ci-dessus. Passé ce délai, la situation est censée être accepté par l’entrepreneur.
· En cas de retard de l’entrepreneur, la situation peut être établie d’office par le maître d’ouvrage aux frais de l’entrepreneur.

ARTICLE 39 – DIRECTION DES TRAVAUX

Le Maître d’ouvrage ou son représentant sera chargé du contrôle des travaux et de la conformité des ouvrages.
L’Entrepreneur est tenu de se conformer strictement aux ordres du Maître d’Ouvrage ou ceux de son représentant.
L’Entrepreneur doit provoquer en temps utile les ordres de service et instructions écrites ou figurées qui peuvent lui faire défaut. En aucun cas, l’Entrepreneur ne pourra invoquer 
L’absence d’ordre ou de renseignement pour justifier des retards ou une exécution non conforme à la volonté du Maître d’Ouvrage.
L’Entrepreneur est tenu de laisser à tout moment le libre accès du chantier aux représentants du Maître d’ouvrage.





ARTICLE 40 – ESSAIS DE MATERIEL

Conformément aux stipulations de l’article 3 et 4 du DGA, les frais d’essais de matériel seront à la charge de l’Entrepreneur pour tous les travaux de fourniture qui n’auront pas satisfait aux conditions imposées par DGA.
Les essais de matériel installé par l’Entrepreneur sont à sa charge, ainsi que toute main d’œuvre nécessaire à ces essais, échafaudage, branchement et toutes sujétions, à la demande du Maître d’ouvrage. 

ARTICLE 41 - EMPLOI  DE LA MAIN D'OEUVRE

Les formalités de recrutement et de paiement des ouvriers sont celles prévues par les dispositions des articles 20 et 21 du CCAG-T.

ARTICLE 42- CAS DE FORCE MAJEURE

En cas de survenance d’un événement de force majeure, l’entrepreneur doit se conformer aux prescriptions de l’article 43 du CCAG-T.

ARTICLE 43- : ECHANTILLONNAGE

L’entrepreneur devra soumettre à l’agrément de l’Administration des échantillons de chaque espèce de matériaux  ou de fourniture qu’il se propose d’employer, il ne pourra mettre en oeuvre des matériaux qu’après acceptation donnée par ordre de service délivré par l’Administration.
Les échantillons acceptés seront déposés au bureau de chantier prévu à l’article 201 paragraphe 2 du D.G.A et serviront de base de vérification pour la réception des travaux.
L’entrepreneur devra présenter à toutes réquisitions les certificats et attestations prouvant l’origine et la qualité des matériaux proposes ; ainsi que tous les PV et auto réceptions des ouvrages
 
 ARTICLE 44- : NETTOYAGE DU CHANTIER

L’administration pourra, à tout moment exiger le nettoyage lorsqu’il n’aura pas été exécuté spontanément, les locaux devront être laissés parfaitement propres.
Les gravois et débris sont déposés au voisinage des constructions  qui seront ensuite enlevés et déposés aux décharges publiques. En tout état de causes, ce nettoyage devra être fait trois fois par semaine 
                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                              
ARTICLE 45- : INSTALLATION ET ORGANISATION DU CHANTIER

La clôture du chantier est à la charge de l’entrepreneur et sera réalisée conformément aux règles de l’art et selon les instructions de l’administration. L’entrepreneur prendra en charge la démolition des constructions existantes éventuelles.

Il est tenu de prévoir dès l’ouverture du chantier un local qui sera à la disposition du représentant de l’administration qui en détiendra la clef. Ce local servira en particulier, à recevoir les échantillons de matériaux retenus et fournis de chaque corps d’état. L’entrepreneur réalisera à sa charge le panneau de chantier, trois bureaux de 4m x 4m avec mobilier et un bureau de réunion pour 20 personnes, comprenant les 
Panneaux d’affichage de 2/ 3 m, une table et des chaises et installera à sa charge un téléphone, un fax, un micro ordinateur performant. Les locaux doivent être tous avec chauffage et climatisation, bien éclairés et ventilés et comprenant des prises de courant et des sanitaires. L’entrepreneur doit mettre à la disposition de l’administration d’un cahier de charge de chantier TRIFOLD destiné aux diverses inscriptions intéressant l’ouvrage en cours d’exécution
En outre, l’entrepreneur doit prévoir de campagne de Flyer pour avertir les voisins et les touristes des désagréments du chantier sur la place Djamel Fnaa 15 avant le chantier et durant toutes les phases significatives des travaux.


ARTICLE 46- : GARANTIE DECENNALE

Conformément à l’article 205 du D.G.A l’entrepreneur est responsable pendant 10 ans à compter de la réception  provisoire de l’étanchéité complète contre toute infiltration provoquée par des  travaux mal réalises. (Dessiccation, fissuration, soufflure, retrait du produit, décollement des solins, déchirures consécutives dues au retrait ou à la dilatation du support 
L’entrepreneur doit intervenir dès la réception de l’avis de défaut qui lui est adressé par l’Administration, et prendre toutes les mesures utiles pour remédier à ces anomalies.
L’entrepreneur doit à cet effet remettre à l’Administration le jour de la réception provisoire une attestation de garantie légalisée pour 10 ans des travaux d’étanchéité qu’il a exécutés.

ARTICLE 47- : COMPTE PRORATA
Les dépenses communes de chantier sont inscrites et réparties entre tous les Entrepreneurs au prorata des montants respectifs des marchés de leurs entreprises.

Toutes les entreprises titulaires d’un marché pour la réalisation du présent projet participent au compte prorata.

Ce compte prorata  sera  géré  par  le Maître d’Ouvrage qui pourra être assisté par l’entreprise  de G.O.. 
Ce compte sera alimenté par prélèvements systématiques sur les avances et décomptes de toutes les entreprises à raison de 1,5 % du montant des avances ou décomptes. Ces prélèvements seront opérés  par  le Maître  de  l’ouvrage  lors  des règlements, et les sommes correspondantes seront contrôlées par le Maître d’ouvrage.

Dans le cas de  dépenses  importantes  il  pourra  être  demandé  des  acomptes  aux  diverses entreprises.

Le Maître d’Ouvrage, le Maître d’Œuvre et le BET ne participent pas aux charges du Compte Prorata.

Chaque Entrepreneur sera tenu pour responsable des détériorations qu’il  pourrait  causer  au matériel et aux fournitures appartenant au Entrepreneurs des autres corps d’état, et aux travaux exécutés par ces derniers.

Dans le cas où la responsabilité des dégâts ne pourrait être imputée à un Entrepreneur déterminé, les remises en état nécessaires, ainsi que les remplacements de matériel et de fournitures seront exécutés par  les  Entrepreneurs  intéressés  qui  porteront  ces  dépenses  correspondantes au compte prorata. Seront  aussi  portées à ce compte, les dépenses non imputables à un  Entrepreneur  déterminé, concernant  les frais de monte-charge de chantier, de branchements provisoires de chantier, des consommations d’eau et d’électricité des installations de sécurité  sociales, des  panneaux  de  chantier, de  nettoyage, 

d’éclairage  de  clôture  et  de gardiennage du chantier, l’installation et l’entretien du local réservé aux réunions de chantier, et d’une façon générale toutes les dépenses prévues au C.C.A.G.T.

En aucun cas, les vols de matériaux ne seront admis au compte prorata, chaque entreprise étant responsable et assurée pour les matériaux stockés ou posés, ce jusqu’à la réception provisoire de ses travaux.

Les consommations d’eau, d’électricité, téléphone, fax, internet, le nettoyage du chantier et le gardiennage ne sera facturé qu’à partir de l’arrivée des lots secondaires sur le chantier (les ordres de service faisant foi). La facturation sera faite au nom  du  compte  spécial  « Compte Prorata »  pour  être ensuite répartie entre toutes  les entreprises. (Gros Œuvre et corps d’état secondaires) et ce au prorata du montant du marché de chaque entreprise.




Article 48 : Intérêts Moratoires 
            En application des dispositions du décret N°2.03.703 du 18 Ramadan 1424 (13/11/03), lorsque le retard ; d’ordonnancement et de paiement de la dépense résultante de l’exécution du présent marché; encombre à l’administration, fait courir de plein droit et sous formalité préalable des intérêts moratoires au profit du titulaire du marché. Le taux des intérêts moratoires est déterminé sur la base du taux moyen pondéré des bons du trésor à trois (3) mois souscris par adjudication au cours du trimestre précédent. Le taux ainsi déterminé est arrondi au dixième supérieur.
En l’absence d’émission par adjudication des bons du trésor à trois (3) mois pendant  un trimestre donné, le taux en vigueur au titre de ce trimestre sera maintenu pour le trimestre suivant






CHAPITRE II

CAHIER DES PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

  


CLAUSES PARTICULIÈRES ET PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 
PROVENANCE - QUALITE ET PREPARATION DES MATERIAUX
 
GROS ŒUVRES :
 
ARTICLE 1- ORIGINE ET PRESCRIPTIONS DES MATERIAUX - MATIERES ET PRODUITS 

Approvisionnements :
Le contractant devra prendre toutes dispositions utiles pour avoir sur son chantier la quantité de matériaux vérifiés et acceptés indispensable à la bonne marche des travaux et dont l'échantillon aura été accepté par le maître d’œuvre. Les matériaux fournis par le contractant restent sous sa garde et sa responsabilité, même après avoir été accepté provisoirement par la Maîtrise d’œuvre. Le contractant devra, en conséquence, supporter les pertes ou avaries pouvant survenir et ce, jusqu'à la réception provisoire des travaux.
Essais - contrôle et réception des matériaux : 
Les matériaux proposés par le contractant sont soumis à des essais préliminaires d'agrément de recette de contrôle.
Le laboratoire en question, d'essai et d'études effectuera tous les essais destinés à prouver la conformité des matériaux entrant dans l’exécution des ouvrages, et leur mise en œuvre, aux normes en vigueur, l'ensemble des études sera effectuée aux frais du contractant adjudicataire.

Les essais concerneront :
-     Les produits de carrières (terre d'apport, gravette, sable, etc.)
-    Compacité des remblais
-    Etude granulométrique des agrégats,
-    Etude de formulation du Béton,
-    Etude de formulation des divers mortiers,
-    Essais sur les corps creux, les nervures préfabriqués, les agglomérés en Béton, les conduites en béton et les briques.
-    Dosages des mortiers et béton - résistances des bétons
-    Les carreaux de ciment éléments préfabriqués etc.
-    Feutre bitume
-    Matériel d'électricité, de plomberie et d’une manière générale tous les matériaux ou composant entrant dans le cadre du présent marché

Cette liste n'est pas limitative.
Le Maître de l’ouvrage est habilité à effectuer tous les essais qu'il jugera utile sur telle ou telle partie d'ouvrage, autant de fois que cela est nécessaire, sans que le contractant ne puisse prétendre à l'indemnisation de quelque nature que ce soit. Le contractant devra, fournir aux agents de contrôle sous sa responsabilité et à ses frais les matériaux, matériels, et les documents qui lui seront demandés aux fins de contrôle.

Echantillonnages :
L’entrepreneur devra fournir avant approvisionnement une liste complète comportant toutes indications sur la marque, la qualité et la provenance des matériels et matériaux qu'il compte utiliser.

Contrôle et essais : 
En dehors des essais propres au béton définis ci-après, le maître d’ouvrage pourra demander quand elle le jugera utile, des essais permettant de vérifier la conformité des matériaux avec les normes ou prescriptions propres à l’ouvrage, en particulier: analyse granulométrique des granulats, teneur en eau du sable, essais de réception des matériaux, le tout conformément aux normes et règlements en vigueur. Les essais sont de natures différentes:
Avant le démarrage des travaux : essais de convenance, essais d’études
En cours de travaux : essais de contrôle

Après les travaux :     essais non destructifs
Résistance à la compression: 
Pour un essai de résistance à la compression on prélèvera trois éprouvettes de béton fabriqué sur le chantier. La résistance à la compression à 7 ou 28 jours sera la moyenne des résistances à l’écrasement des éprouvettes. La hauteur des éprouvettes cylindriques ne sera pas inférieure à deux fois leur diamètre.

Résistance à la flexion :
Pour un essai de résistance à la traction par flexion on prélèvera trois éprouvettes de 7x7x28 cm de béton, la résistance à la traction à 7 ou 28 jours sera la moyenne des résistances à la traction des trois éprouvettes à 7 ou 28 jours calculées à partir d’essais de rupture à la flexion par la formule du laboratoire.

Plasticité :
L’affaissement obtenu dans les essais de plasticité sera compris entre 2.5 et 4 cm pour les bétons mis en place par vibration et entre 5 et 7.5 cm pour les bétons mis en place par piquetage
Provenance des matériaux:
Les matériaux et matériels destinés à l’exécution des travaux seront d’origine marocaine; il ne sera fait appel aux matériaux ou matériels d’origine étrangère qu’en cas d’impossibilité de se les procurer sur le marché marocain. Les matériaux et matériels proviendront des lieux d’extraction suivants:
	 Désignation des matériaux
	Qualité et provenance

	Gros œuvres
	

	Sable
	Sable de mer ou d’oued 

	Gravette
	Quartzite des carrières de la région

	Pierre cassé (pour gros béton)
	Quartzite

	(pour clavetage du hérisson)
	Calcaire dur des carrières de la région

	Moellons                                                         
	Calcaire dur des carrières de la région

	Ciment             (béton et mortiers, forme)         
	CPJ 45 et 35-CM 25 Des usines du Maroc

	Chaux grasse    
	Des carrières de la région

	Brique et blocs de terre cuite                            
	Des briqueteries de la région

	Briques et blocs en béton                                  
	Des usines du Maroc

	Tuyaux de ciment         
	Des usines du Maroc

	Aciers à béton                                                 
	Des dépôts de la région

	Etanchéité
	 

	Feutres et bitume          
	De marque autorisée



COMPOSITIONS DES MORTIERS 

	Désignation
	Ciment
	Chaux grasse éteinte
	Sable
	Grain de riz
	Gravette
8/15   15/25
	Emploi

	Mortier n° 1 
	250 CM 25
	
	500
	500
	
	Dégrossi d'enduit 

	Mortier n° 2
	300 CM 25
	
	660
	340
	
	Hourdage de maçonnerie 

	Mortier n° 3
	400 CPJ 35
	
	500
	500
	
	Mortier de reprise de béton 

	Mortier n° 4
	500 CPJ 35
	
	1000
	
	
	Enduit lisse chape, scellement, support de revêtement 

	Mortier n° 5
	250 CM 25
	150
	1000
	
	
	Enduit bâtard 

	Mortier n° 6
	500 CPJ 35
	
	700
	300
	
	Mortier pour agglos support de façade 



COMPOSITION DES BETONS 

	Désignation
	Ciment
	Chaux grasse éteinte
	Sable
	Grain de riz
	Gravette
8/15   15/25
	Emploi

	Béton n° 1 
	200 CM 35
	
	450
	
	700      300
	Béton de propreté

	Béton n° 2
	250 CM 35
	
	450
	
	300      700
	Gros béton   cyclopéen

	Béton n° 3
	300 CPJ 35
	450
	
	
	300     700
	Béton  banché coffré et dallage

	Béton n° 4
	350 CPJ 45
	
	350
	
	300      700
	Béton  armé pour ossature bâtiment

	Béton n° 5
	400 CM 45
	150
	350
	
	700      300
	Béton armé pour ossature ouvrages  d'art



Les quantités des agrégats, entrant dans la composition des bétons sont données à titre indicatif pour permettre au contractant d’établir ses prix.
Elles n'ont aucune valeur contractuelle, les quantités réelles et la teneur en eau seront déterminées par un  laboratoire agrée 
Le Laboratoire fixera en outre le cône d'affaissement correspondant à la teneur en eau retenue.
Tableau de résistance des bétons :

 Résistance nominale à 28 jours en BAR

	Désignation de la classe et désignation courante du béton
 
	Classe du béton
	compression sur cylindres à 28 jours
	Traction par flexion sur éprouvettes prismatiques à 28 jours

	Classe B1 
Béton de résistance mécanique élevée (éléments en B.A. fortement sollicités & éléments en béton précontraint)
	CPJ 45 dosage à 400 kg/m3
	300
	24.00

	Classe B2
Béton de résistance mécanique assez élevée (éléments en B.A. normalement sollicités)

	CPJ 45 dosage à 350 kg/m3
	270
	20 Minimum 22.0

	Classe B3
Béton de résistance mécanique moyenne (éléments en B.A. faiblement sollicités)
	CPJ 45 dosage à 300 kg/m3
	230
	Non défini

	Classe B4
Béton de résistance mécanique peu élevée (éléments peu armés de petites dimensions, dallages, éléments sollicités en compression)
	CPJ 35 dosage à 300 kg/m3
	180
	Non défini

	Classe B5
Béton de résistance mécanique faible  (éléments non armés, peu sollicités, béton coulé en grande masse, gros massif de fondations, béton de remplissage)
	CPJ 35 dosage à 250 kg/m3
	130
	Non défini



Les frais d'études de granulométrie et dosage sont à la charge de l’entrepreneur, Cette étude doit être remise au Maître œuvre avant tous coulage. Tous les mortiers et bétons seront fabriqués mécaniquement. Les caisses à dosage pour les mortiers et béton sont exigées. Le béton à mettre en œuvre doit être de classe B2 dont la désignation est indiquée sur le tableau au dessus et conforme aux exigences du béton armé.
 
ARTICLE 2-PRESCRIPTIONS SPECIALES CONCERNANT LES BETONS :

2.01-Coffrages :
Les coffrages  seront exécutés  conformément aux plans  de Béton Armé. La rigidité des coffrages, sera telle que le profil des éléments moulés ne s'écarte pas de plus de cinq (5) millimètres des profils théoriques et que la section transversale des parties d'ouvrage ne soit jamais inférieure à celle prévue aux dessins d'exécutions.
Le contractant devra concilier cette exigence avec les déformations éventuelles des coffrages dues à la pervibration des bétons. Toutefois, la tolérance de 5 m/m ne sera pas exigée pour les parties de béton enterrées.

Le contractant devra prévoir suffisamment de coffrage à mettre en jeu pour satisfaire aux délais d'exécution. Les coffrages des éléments préfabriqués seront assez rigides pour ne pas se déformer au cours des coulages.
Armatures:
Les armatures doivent répondre aux normes NM 10.01.012 et NM 10.01.013.
Lorsqu'il y a lieu de constituer une armature avec plusieurs barres, les joints seront répartis sur une certaine longueur de telle sorte que dans une section, il y ait au moins les 2/3 des barres continues étant admis que le recouvrement des armatures à adhérence améliorée sera de quarante fois le diamètre pour les barres droites.
Les armatures sont coupées et cintrées à froid. Les appareils à cintrer sont munis de jeux de tous les mandrins permettant de réaliser les courbures prévues ou prescrites. 

Aucune tolérance en moins ne peut être accordée sur les diamètres minimaux mandrins qui sont de:
-  barre de diamètre plus petit ou égal à 12 mm : 3 fois le diamètre de la barre.
-  barre de diamètre supérieur à 12 mm : 5 fois le diamètre de la barre.
-  barre de diamètre  supérieur à 25 mm : 8 fois le diamètre de la barre.
-  sont par ailleurs interdits :
-  Le cintrage aux appareils manuels pour les barres d'un diamètre supérieur à 14 mm pour les aciers à haute adhérence.
-  Le redressement même partiel d'une barre cintrée, le pliage et le dépliage des barres laissées en attente.
- La constitution d'une armature à l'aide de ronds lisse de nuances différentes.
- L'assemblage des armatures par soudure.
 
2.02- Granulats:
Les granulats seront stockés sur des aires spécialement aménagées, en outre, les catégories seront séparées par des cloisons pleines.
Les accès aux aires de stockage seront conçus pour empêcher les engins de livraison ou de manutention de souiller le sol des aires et les granulats.

 2.03- Ciment:
Le ciment CPJ sera stocké dans les silos ou baraquement résistant aux intempéries d'une contenance totale correspondant à 2 jours de bétonnage minimum. Toutes dispositions seront prises pour que l'alimentation du chantier pendant le coulage du béton soit assurée normalement et sans interruption.
 
2.04- Fabrication du béton:
Les bétons fabriqués au chantier doivent respecter strictement le dosage des divers constituants (granulats, ciment, eau et éventuels adjuvant) ayant servi de base dans les essais d’études et de convenance. Le béton aura une composition et une consistance uniforme de gâchée en gâchée sauf instructions contraires. Il sera absolument interdit de maintenir  la gâchée dans le malaxeur pendant une durée telle qu’il soit nécessaire de rajouter de l’eau pour obtenir la consistance demandée.
 
2.05- Fabrication en usine
Les bétons fabriqués en usine et prêt à l’emploi ne peuvent être utilisés qu’après accord écrit du maître d’œuvre.
Mise en place des bétons
Afin d’éviter la ségrégation, il sera interdit de laisser tomber le béton dans un coffrage d’une hauteur supérieure à 1,5 m ou de déposer le béton en tas afin de le répartir dans le coffrage
La durée de vibration devra être définie par le laboratoire agrée
La température maximale de béton à la mise en place n’excédera guère 25°C et l’entrepreneur prendra toutes les dispositions nécessaires pour respecter cette spécification pendant la durée de prise, le béton sera maintenu dans un état d’humidité nécessaire à un durcissement satisfaisant.
 Coffrages et décoffrages
Les coffrages seront étanches de manière à éviter les fuites de laitance.

Les délais minimaux de décoffrage devront être proposés par l’entrepreneur à l’agrément. Ils ne pourront être en aucun cas inférieurs à 2 jours pour les faces verticales et 7 jours pour les faces horizontales toutes les dépenses et sujétions relatives aux coffrages sont réputées incluses dans le coût du béton.
Réservations dans les bétons 
L’entrepreneur prendra toutes les dispositions utiles pour disposer dans les coffrages avant bétonnage, les fourreaux, buses …etc. pour réservation et de passages de câbles divers …etc.
Tous les bétons seront fabriqués mécaniquement. La composition des bétons sera affichée en permanence sur la bétonnière.
La quantité d'eau à introduire dans la composition des bétons et mortiers sera dosée automatiquement.
Le contractant assurera à ses frais le prélèvement et l'analyse par le laboratoire de six éprouvettes par niveau de construction (fondation, rez-de-chaussée, planchers des étages et terrasse).
Le béton prêt à l’emploi peut être utilisé pour tous les éléments de la structure. Ce béton doit répondre aux exigences de la norme marocaine NM 10.01.F. 030.



Mise en Œuvre du béton :
Avant tout coulage, l’entrepreneur sera tenu de solliciter l'approbation écrite du bureau d'études en ce qui concerne le mode d'exécution des coffrages et des armatures ainsi que le "Bon à couler" du BET, tout coulage doit être effectué en présence d'un agent de contrôle.
Tous les bétons seront obligatoirement transportés mécaniquement pour toutes circulations verticales.
Les jets de pelles par paliers successifs sont rigoureusement interdits.
Tous les bétons, à l’exception du béton de propreté, seront pervibrés dans la masse. La pervibration dans la masse doit être suffisamment énergique et assurée avec une fréquence au moins égale à SIX MILLE - 6,000 - vibrations par minutes.
Elle sera arrêtée dès que la laitance remontera à la surface et les aiguilles devront à cet instant être ressorties lentement de la masse du béton. Pendant le coulage, le contractant devra tenir en réserve sur le chantier des appareils de vibration et de production d'énergie capables de doubler le matériel utilisé en cas de défaillance de celui-ci.
Lors des reprises, les parties de béton laissées en attente seront nettoyées à vif et arrosées abondamment avant le coulage des parties en reprises.
Prescriptions concernant l’exécution des ouvrages en béton armé

Poteaux :
Des bases de O.15 de hauteur environ seront coulées avant le coffrage des poteaux.
Ces bases sont destinées à assurer un traçage parfait, à permettre le serrage des coffrages et à éviter la ségrégation du béton en pied du poteau.
Le coulage des poteaux se fera en une seule fois, mais les coffrages devront permettre le coulage d'une hauteur maximum de 1.50 m. Pour cela une face du coffrage devra rester libre et devra pouvoir recevoir un panneau supplémentaire pour la finition du coulage.
Aucun ragréage ne sera toléré avant réception par le représentant du BET
Dans le cas ou certaines parties présenteraient des cavités importantes, le poteau incriminé sera démoli.
Le plus grand soin devra être observé lors du coulage des éléments de faible section. Par temps chaud, les coffrages seront abondamment trempés avant coulage et maintenus humides pendant 48 heures.
Aucun décoffrage des poteaux ne sera admis avant 48 heures.
Après les décoffrages, le béton devra rester humide par arrosage abondant trois (3) jours minimum.
Tous les poteaux intégrés dans les maçonneries en fondations, soit de moellons, soit d'agglos seront coulés après le montage de ces maçonneries. Le nettoyage des pieds de poteaux avant coulage devra être exécuté avec soin afin de nettoyer le mortier de maçonnerie des pieds de poteaux.

2.06- Poutres et chaînages:
Les coffrages des poutres devront être exécutés de manière à empêcher toute flèche. Les étais seront posés sur une semelle de répartition en madrier, et en aucun cas les cales ne seront exécutées par des éléments tels que briques, agglos, cailloux, etc.
Dans le cas d'emploi d'étais  en bois, les cales seront en forme de coin et en bois dur.
Le décoffrage avant 28 jours ne sera toléré qu'après l'avis du BET pour certains éléments le permettant. Les prescriptions du paragraphe ci-dessus restent valables pour les précautions à prendre lors du coulage par température élevée. De plus, le début de coulage par forte chaleur sera fait à partir de 16 heures. Dès le lendemain et, à l'ouverture du chantier, le béton coulé la veille sera arrosé en permanence, et cela pendant 7 jours au moins.

2.07- Nervures des hourdis et dalle de compression :
Les corps creux en béton doivent répondre à la norme M 10.01.F. 017.
Tous les planchers seront exécutés avec des poutrelles semi préfabriquées en béton ou en béton précontraint. Ces poutrelles doivent être conformes au CPT planché. Les plans de pose doivent être soumis à l’approbation du bureau de contrôle et du BET.
Avant tout coulage, les corps creux seront arrosés jusqu'à saturation.
Les armatures de la dalle de compression seront calées convenablement. La granulométrie sera étudiée avant exécution. Les précautions de maintien humide et de coulage par forte chaleur décrites au paragraphe ci-dessus seront adoptées.
Le contractant pourra proposer l'emploi de planchers coulés sur place. Cette demande devra être faite au Maîtrise d’ouvrage et sera approuvée ou rejetée après avis du BET
En aucun cas, l'adoption de ces planchers ne pourra entraîner de plus value au  marché. Les frais d'études et de  contrôle  des  plans de  ces planchers incomberaient alors au  contractant.
 
ARTICLE 3- PRESCRIPTIONS CONCERNANT LES BRIQUES ET LES AGGLOMERES:
Les agglomérés et briques devront répondre respectivement aux normes NM 10.01.F. 016 NM 10.01.F. 018 et aux prescriptions du D.G.A. Elles seront de première qualité sans fêlure.
Avant toute mise en œuvre, les briques ou agglos seront immergés ou abondamment arrosés.
Toutes les cloisons seront hourdées au mortier de ciment N 2, chaque assise de pose devra être de niveau et se recouper d'au moins 0.05 m. Les joints et les lits auront une épaisseur maximale de 10 mm.
La valeur de ces cloisons comprendra, outre la fourniture et la pose des briques, toutes sujétions d'échafaudage, les poteaux raidisseurs et les tendeurs nécessaires à la bonne tenue des ouvrages, la liaison avec l'ossature, soit avec des fers laissés en attente, lors du coulage des poteaux, poutres, linteaux, soit par des épingles en acier doux galvanisé de   8 disposés en quinconce tous les deux mètres en hauteur et longueur ainsi que l'exécution d'un linteau en béton armé (préfabriqué ou non) sur tous les cadres posés dans les cloisons simples.
Les linteaux sur double cloison étant comptés au chapitre béton armé. Les cloisons en briques creuses seront payées au mètre carré, déduction faite de tous vides et de tout autre matériau d'une autre nature qui pourrait y être inclus.
 
ARTICLE 4- PRESCRIPTIONS CONCERNANT LES ENDUITS :
Tous les travaux d'enduits doivent répondre aux prescriptions du DTU 26.1.
Le plus grand soin devra être apporté à la mise en place du grillage galvanisé destiné à éviter les fissures entre les éléments de béton et les remplissages. Ce grillage devra être incorporé dans la couche de dressage et déborder de 0,20 m de part et d'autre de la liaison entre béton et remplissage. Il sera posé par pointes d'acier galvanisé, de telle sorte qu'aucune fissuration ne sera admise.

Les enduits seront exécutés en deux phases :
- La première, dite couche de dressage, constituant le corps de l'enduit, au mortier dosé à 350 kg de ciment, parfaitement dressé et serrée ; une épaisseur de 15 mm minima sera exigée.
- La deuxième, dite couche de finition ou fino, sera exécutée après la réalisation de la ère (15 jours après pour les enduits extérieurs et 6 jours après pour les enduits intérieurs) au mortier dosé à 150 kg de chaux hydraulique pour 250 kg de ciment (mortier bâtard) ou 350 kg de CM 25 ou CPJ 35 pour les enduits au mortier de ciment, finition au choix de l'architecte.

Le respect de ces prescriptions reste impératif. Toute partie d'enduit n'ayant pas satisfait à ces prescriptions sera démolie. Les surfaces à recouvrir devront être débarrassées de toute partie adhérente mal, préparées convenablement pour obtenir un bon accrochage et suffisamment humidifiées pour que le support n'absorbe pas l'eau du mortier.
Le garnissage des trous de boulons d'échafaudage ménagés au moment de la construction, sera effectué en temps utile pour que le mortier soit sec et ne puisse provoquer de tâches. Lors de l'exécution, il ne devra être pratiqué aucune cavité pour le support des extrémités de pièces d'échafaudage.
 
ARTICLE 5- PRESCRIPTIONS CONCERNANT LES RESERVATIONS. 
L’entrepreneur devra réaliser, sans aucune plus-value quelconque sur les prix, toutes les réservations de toute dimension, pour passage des câbles électriques et téléphoniques, tuyauteries de chauffage, de plomberie sanitaire et gaines de ventilation, dans le coffrage ou dans le Béton des dalles pleines, planchers nervurés, poteaux ou dans la maçonneries, prévues sur les plans de Béton Armé, et plans d'architecture et des plans d'exécution des lots secondaires. 
 

 
ETANCHEITE :

ARTICLE 1- PRESCRIPTIONS CONCERNANT L’ETANCHEITE : 
Tous les travaux d'étanchéité seront exécutés conformément aux dispositions du DTU 43.1 - NF P84-204-2 de 1994.
L'entrepreneur est tenu de respecter les prescriptions techniques et les détails d'exécution faisant partie de ce DTU, sans qu'il soit nécessaire de les énumérer ou, les décrire dans le devis descriptif particulier de chaque ouvrage.  
- Consistance des travaux :
Les travaux d’étanchéité des toitures-terrasses comprennent pour les ouvrages de l’espèce définie par le marché.
-  Les études, plans de pente, dessins de détail d’ouvrages d’étanchéité, la définition des dimensions des pièces, de raccord de l’étanchéité aux ouvrages d’évacuation d’eaux pluviales.
- La fourniture et la mise en œuvre des matériaux de revêtements d’étanchéité en parties courantes, relevés, bande de rives, joint plats ou autres et chêneaux.
-  La mise en œuvre des entrées d’eaux pluviales, fournis par le plombier, (platines et moignons, crapaudines, traversée, et trop plein).
-  La fourniture et la mise en œuvre des crosses de passage de fils d’antennes ou d’électricité. des platines et manchons de raccordement avec les revêtements d’étanchéité des pénétrations diverses (tuyaux de ventilation, etc.).
-  Le raccordement aux revêtements d’étanchéité des bandes métalliques de dalles de rive.
-  La mise en œuvre des autres parties métalliques insérées ou reliées au revêtement d’étanchéité.
-  La fourniture et la mise en œuvre de tout dispositif de joint.
-  La fourniture et la mise en œuvre des protections lourdes meubles ou dures (pour le complexe non auto-protégé), y compris le cas échéant, les diverses sous-couches nécessaires. Sont exclues de ces prestations, la fourniture et la mise en œuvre des seuls revêtements de surface scellés ou collés, les ouvrages sous-jacents de protection de l’étanchéité n’étant pas compris dans cette exclusion.
- La fourniture et la mise en œuvre des fourreaux métalliques solidaires du gros œuvre.
- Ne sont pas compris dans ces travaux d’étanchéité :
- La réalisation des ouvrages de maçonnerie ou en béton (murets, acrotères etc..).
- La fourniture des articles de plomberie (platines et moignons, crapaudines, traversées, et trop-pleins).
– Plans de toiture :
Sur la base des plans de principe de l’architecte et du BET, l’entreprise d’étanchéité devra remettre au maître de l’ouvrage un plan dit « plan de toiture ». 
Ce plan doit être établi en conformité avec les principes et prescriptions du DTU 43.1 ; il doit comporter les indications suivantes, y compris les coupes nécessaires :
-    La désignation des surfaces destinées à recevoir des ouvrages d’étanchéité y compris les points particuliers.
-    La jonction avec les bâtiments contigus.
-    Les joints de rupture, joints de dilatation et de retrait de bâtiments.
-    Les joints de fractionnement des formes de pente.
-    Les évacuations d’eaux pluviales (emplacement, diamètre, isolation thermique éventuelle) et les trop-pleins (emplacement, section).
-    Les caniveaux destinés à recevoir une protection en dur.
-    Les lignes principales (faîtages, noues, ligne de plus grande pente) avec indication des pentes des versants et des noues.
-    Les pénétrations diverses (par exemple : souche, ventilations, parties éclairantes, etc..).
-    La constitution du complexe d’étanchéité lorsqu’il est renforcé.
-    Les dispositions de principe relatives aux reliefs, engravures, bandeaux, seuils, pénétrations, dessus de murs, isolation thermique éventuelle.
-    Les ouvrages à protéger par des bandes métalliques reliées au revêtement d’étanchéité.



1.01- Matériaux :
Tous les matériaux utilisés devront répondre aux normes en vigueur et être de bonne qualité. Ils doivent être soumis préalablement aux essais d’agrément du laboratoire, dans les 15 jours qui suivent l’ordre de service de commencer les travaux.

1.02- Sables et agrégats : 
Les sables et agrégats employés devront être conformes à la norme N.M.10.01.F.005.
Toutes fois, dès l’ouverture du chantier, l’entrepreneur devra soumettre à la maîtrise d’œuvre l’étude d’analyse granulométrique des agrégats et sables qu’il se propose d’employer, effectués à sa charge par le laboratoire.
Pour les sables, le pourcentage en élément de diamètre <0.80 mm sera au maximum de 4%.
Pour les agrégats, il sera possible d’utiliser soit  des agrégats roulés, soit des agrégats concassés. Ils devront en tout cas présenter un bon rapport de formes.
La constance des caractéristiques granulométrique des sables et agrégats approvisionnés est exigés. Le stockage des sables et agrégats s’effectuera sur une aire bétonnée parfaitement propre prévu à cet effet.

Liant :
Le ciment utilisé sera le CPJ 35 correspondant à la norme marocaine N.M.10.01.F.004.
Le ciment sera livré en sacs ou en vrac si l’entrepreneur dispose de silo de stockage.
Enduits d’imprégnation à froid (EIF) :
Ce sont des produits à base de bitume en solution ou en émulsion. La teneur en bitume doit être égale ou supérieur à 50% (0.300 kg/m2).
Enduit d’application à chaud (EAC) :
Les enduits d’application à chaud sont à la base de bitume oxydé 90/40. Ce bitume oxydé est livré en sacs.
Ils doivent être conformes aux normes NF 66.008 - 66.004 - 66.011.
On entend par couche d’EAC, une couche de bitume > ou égale à 1 kg/m2.
La teneur en bitume ne doit pas être inférieure à 70%.

Bitumes armés :
Ce sont des chapes souples de bitume avec armature en toile de jute, en carton feutre, en tissus de verre et voile de verre. Ils doivent être conformes à la norme N.M.10.01.C.011.

Feutres bitumés :
Ce sont des feutres bitumés à armature cellulosique imprégnés et surfacés. Ils doivent être conformes à la norme N.M.10.01.0011.
Feutres bitumés élastomères :
Conforme à l’avis technique correspondant.
– Mise à exécution des travaux :
L’entrepreneur doit s’assurer, avant de commencer ses travaux sur chantier, que le gros œuvre, les supports et les formes satisfont pour ce qui est apparent aux plans de pente et de dessins de détail visés comme il est dit ci-dessus, qu’ils sont débarrassés de tous engins et dépôt de chantier, qu’ils présentent une surface propre.
S’il n’en est pas ainsi, il en avise le maître d’œuvre, au plus tard à la date fixée comme début d’exécution sur chantier des travaux d’étanchéité.
– Tolérances - épreuves d’étanchéité – contrôle du revêtement d’étanchéité : 
I- Tolérance sur revêtements multicouches 
La masse ramenée au m2 d’un échantillon de 0.30 X 0.30m, prélevé en œuvre, ne doit pas être inférieure à la masse minimale d’un mètre carré du complexe calculée en faisant la somme des masses minimales de chacun des constituants (coulés à chaud et manufacturés) :
-   La masse minimale d’une couche d’EAC est de 1 kg de bitume pur.
-   La masse minimale d’un échantillon de 0.30X0.30m des produits manufacturés est indiquée dans les normes concernant ces produits.

ARTICLE 2-  ÉPREUVES D’ETANCHEITE A L’EAU
Les épreuves d’étanchéité des toitures-terrasses béton sont effectuées par mise en eau. On établit le niveau à 0.05m au-dessous de la partie supérieure du point le plus bas des relevés.
Il y a lieu de veiller à ce que la charge d’eau ainsi crée ne dépasse pas celle admise pour les calculs de résistance (les documents particuliers du marché indiqueront la hauteur d’eau admissible).
Ce niveau est maintenu 24 heures au minimum. L’obstruction des entrées d’eaux pluviales doit se faire par un système permettant d’évacuer les eaux lorsque le niveau dépasse celui prévu (par 
(Suite d’une pluie soudaine par exemple).
La vidange de l’eau est faite progressivement pour éviter tout refoulement dans les colonnes d’évacuation.
Aucune fuite ne doit apparaître, tant en sous-face de la terrasse que dans un mur ou une cloison.
En cas d’ambiguïté sur la provenance d’humidité, on pourra la lever en refaisant les épreuves à l’aide d’eau teintée.

ARTICLE 3- CONTROLE DU REVETEMENT D’ETANCHEITE
Ce contrôle étant de type destructif par prélèvement, il doit être effectué à raison de un prélèvement tous les 300 m2.
Il est fait pendant la durée du chantier par le personnel spécialisé de l’entreprise d’étanchéité, en présence de l’organisme chargé du contrôle technique.
Il est effectué en pleine partie courante en dehors des noues et de préférence aux points hauts de 

La manière suivante :
Prélever un échantillon de 30 cm X 30 cm, mesurer ses dimensions à 0.5 mm près et le peser à 1g près.
Les masses et épaisseurs minimales doivent être conformes aux dispositions du paragraphe ci-avant.
- Garantie décennale
 L'entrepreneur est responsable pendant dix (10) années, à compter de la réception définitive des travaux de l'étanchéité complète contre toute infiltration et les structures porteuses provoquée par une mauvaise qualité des produits employés ou par une mauvaise exécution des travaux.
 Cette responsabilité comprend la remise en état du complexe d'étanchéité et de la protection avec les mêmes produits que ceux qui ont servi à l'établissement  de l'étanchéité ou par tout autre produit de qualité au moins équivalente, préalablement agréé par le maître de l'ouvrage, ainsi que les réparations des dommages causés à la construction par les infiltrations sous réserve que l'entrepreneur ait été avisé de ces infiltrations dès leur apparition.
 L'entrepreneur doit intervenir dès la réception de l'avis de défaut d'étanchéité qui lui est donné par le maître de l'ouvrage et prendre toutes mesures utiles.
 A cet effet, l'entrepreneur devra remettre au maître de l'ouvrage, dans les cinq (5) jours qui suivent la réception définitive les polices d’assurance de garantie décennale pour le complexe étanchéité et les structures porteuses, par laquelle il garantit pendant une période de dix (10) ans, les travaux exécutés par lui.
Pour les appareils d’éclairage
- Plan d’agencement général,
- Notices précisant les caractéristiques des appareils,
- Les courbes photométriques,
- Les plans d’encombrement du matériel.

Il appartiendra à l’entrepreneur de demander au fur et à mesure des besoins les renseignements nécessaires à la mise au point des détails d’installation qui pourraient lui manquer.

Notice d’entretien

Une notice d’entretien détaillée et une notice descriptive et technique ou fiche technique (catalogue) du fabricant précisant la nature, la périodicité des visites et opération d’entretien, devront être fournis 60 jours avant la date de la réception provisoire.

Conformité aux normes

L’installation devra répondre aux exigences des normes en vigueur et notamment :
- Les prescriptions des normes AFNOR traitant de la construction,
- Normes françaises NFC 13.100 et NFC 15.100,
-  Arrêté du Ministère des Travaux Publics n°127.63 du 15 Mars 1963 relatifs aux conditions auxquelles doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique et circulaire d’application du 15 Mars 1963 des conditions techniques de cet arrêté,
- Arrêté du Ministère des Travaux Publics du 27 Août 1963 portant dérogation aux prescriptions de l’arrêté technique n°127.63 du 15 Mars 1963,
- Arrêté du Ministère des Travaux Publics et des Communications n°350.67 du 15 Juillet 1967 portant règlement sur les installations électriques dans les immeubles et branchements qui les alimentent,
- Annexe n° PNM 7.11 - 005 à l’arrêté du Ministère des Travaux Publics et des Communications n°350-67 du 15.7.1967, fixant les règles techniques concernant l’exécution et l’entretien des installations électriques de première catégorie,
- Annexe n° NM 7-11-CL-006 à l’arrêter du Ministère des Travaux Publics et des Communications n°350-67 du 15.7.67, fixant les règles techniques concernant les installations de branchement de première catégorie comprises entre le réseau de distribution et l’origine des installations intérieures.
- Cahier des charges de l’office national de l’électricité approuvé par décret n°2-73-533 du 29 Novembre 1973,
- Les décrets, règlements ou normalisations complétant ou modifiant les documents susvisés qui seront publiés postérieurement à l’élaboration du présent devis et connus à la date de la soumission,
-  Les prescriptions imposées par le distributeur local,
-  Les prescriptions imposées par les DTU,
-  Les prescriptions du présent devis.
En cas de contradiction entre les divers textes, les derniers en date prévalent.
Tous les matériaux et matériels proposés par l’entrepreneur devront être de fabrication standard, sauf dérogations spéciales soumises à l’agrément du maître d’oeuvre.
Le matériel et les types d’installation devront être conformes aux recommandations du CEI et plus particulièrement aux normes françaises UTE, et à la norme marocaine N.M. 7.11 CL.005.

ARTILCE 4- HYPOTHESES DE CALCUL ET APPROBATION DU PROGRAMME 

Généralités
Si l’entrepreneur estime que les appareils ou certaines de leurs caractéristiques ne sont pas en rapport avec les besoins à assurer, il doit exprimer ses réserves dans une note annexe en exposant clairement les raisons et proposer une variante chiffrée pour le matériel et les caractéristiques qu’il préconise. Dans le cas contraire, l’entrepreneur est réputé admettre la consistance du présent programme.
La responsabilité pleine et entièrement de l’ouvrage incombera à l’entrepreneur. 

 Bases de calculs
Les caractéristiques des ouvrages seront déterminées en appliquant les dispositions suivantes Canalisations
Les calculs des câbles seront effectués sur les bases suivantes :
- circuit d’éclairage : chute de tension admise 3 % pour la lampe la plus éloignée du tableau général B.T.,
-circuit force prise de courant : chute de tension admise 5 % pour la prise de courant la plus éloignée du tableau général B.T.

Niveaux d’éclairement
Les calculs des niveaux d’éclairement devront être fournis dans le cas où l’implantation des appareils préconisés serait modifiée ou dans le cas où l’un des paramètres pris en considération lors de l’établissement du projet venait à être modifié (type d’appareil, hauteur sous plafond, etc.) les niveaux d’éclairement demandés devront être obtenus après une durée de fonctionnement de l’éclairage de 150 heures minimum.
Facteur de simultanéité
Conforme aux Normes Françaises  NFC 15.100 – NF C 14-100, NF C 63-410 et au guide UTE C 15-105.

ARTILCE 5- MISE EN OEUVRE DU MATERIEL
12-6.1 - Percement, scellements et fixations diverses
Tous les percements, scellements et fixations diverses seront à la charge de l’entrepreneur du présent lot.

Pour l’exécution des scellements que l’entrepreneur serait amené à effectuer, le ciment doit être à prise rapide, l’emploi du plâtre est interdit.
Pour les fixations éventuelles prévues sur les parties métalliques, l’entrepreneur devra exécuter les raccords indispensables de peinture antirouille au cas où des percements ou soudures auraient fait disparaître celle-ci.
Les fixations métalliques seront prévues peintes, galvanisées ou cadmiées métallisées et peintes d’une première couche avant mise en oeuvre.
Traversées des parois
- Vérification de l’isolement des différents éléments de l’installation,
- Vérification des chutes de tension,
- Vérification de l’équilibre des phases sur les différents circuits des tableaux et coffrets,
- Essais systématiques de fonctionnement des divers éléments de l’installation et ses protections,
- Vérification de la continuité des circuits de protection.

ENTRETIEN
L’entrepreneur s’engage à assurer pendant la période de garantie de un (1) an après la date de réception provisoire l’entretien complet et systématique des appareils faisant l’objet de sa soumission et à intervenir sur demande du maître d’oeuvre pour effectuer les dépannages éventuels.
PIECES DE RECHANGE
L’entrepreneur devra approvisionner sur place les pièces de rechange nécessaires pour assurer l’entretien et les dépannages durant la période de garantie et un (1) an après la date de réception.
 
ARTICLE 6- MISE À LA TERRE 
 
Mise à la Terre des Masses
L’interconnexion des masses de l’ensemble du bâtiment sera réalisée d’une part dans le cadre du lot gros œuvre d’autre part dans le cadre du lot électricité.
L’entrepreneur du Gros œuvre devra enterrer à fond de fouille un conducteur en cuivre nu, de section minimale de 28 mm², sur tout le contour du bâtiment (pour assurer une résistance de prise de terre inférieur à un (1) Ohm.
La mise en œuvre de cet ouvrage sera conforme à la réglementation en vigueur, et doit respecter les instructions de la norme NFC 15 100 suivantes :
- Les câbles doivent être enfouis dans une profondeur supérieure à 0.80 m ;
- Les câbles doivent assurer une bonne adhérence avec le sol ;
- Les câbles doivent être reliés aux aciers de construction (Liaison équipotentielle) ;
- Les extrémités du câble formant la boucle de terre doivent être situées en apparent dans un regard de mesure pour permettre les vérifications de la continuité électrique du câble, et la mesure de la valeur de la résistance de la prise de terre ;
- Tous les câbles constituant les boucles de terre doivent être reliés entre eux, et aboutiront au niveau de la bornier de la Terre des Masses du TGBT.  
L’entrepreneur du présent Lot électricité devra exécuter :
- le raccordement à la ceinture de toutes les masses de l’installation électrique basse tension, y compris celles des appareils d’éclairage, canalisations, boîtes de dérivation métalliques, chemins de câbles métalliques etc.
- De toutes les masses métalliques du bâtiment : canalisations, liaisons équipotentielles des salles d’eau.
– Réalisation du puits de terre des masses du poste de transformation électrique, et le raccordement des de toutes les masses métalliques des équipements du poste. Conformément à la réglementation en vigueur et aux prescriptions du distributeur de l'énergie électrique (LYDEC La section minimale du câble en cuivre nu qui sera utilisé pour la Terre du Neutre (sauf indication du distributeur de l'énergie) est de 28 mm².  La résistance mesurée de la prise de Terre du Neutre doit être inférieure à un (2) Ohm. (Sauf indication du distributeur de l'énergie).
– La Terre des Masses réalisée par l'entreprise du Gros œuvre sera ramenée par les soins de l'entrepreneur du présent lot électricité au niveau du bornier de  Terre des Masses du TGBT et ensuite aux différents Tableaux de Protection et de Commande par un conducteur réservé à cet effet et de section appropriée.
- Mise à la Terre du Neutre
L'entrepreneur du présent lot procédera à la réalisation d'un puits de Terre du Neutre  près du local du poste de transformation électrique, et ceci conformément à la réglementation en vigueur et aux prescriptions du distributeur de l'énergie électrique (LYDEC). La section minimale du câble en cuivre nu qui sera utilisé pour la Terre du Neutre (sauf indication du distributeur de l'énergie) est de 28 mm².  La résistance mesurée de la prise de Terre du Neutre doit être inférieure à un (5) Ohm. (Sauf indication du distributeur de l'énergie).
 


PLOMBERIE

Article 7- PRESCRIPTIONS CONCERNANT LA PLOMBERIE 
 
Les travaux seront exécutés suivant les dispositions du devis général d'architecture. 
 Généralités :
Les matériaux utilisés pour les travaux, ceux entrant dans les produits manufacturés et la mise en œuvre devront satisfaire, d'une part, aux normes européennes en vigueur à la date de la consultation sans qu'il soit nécessaire de le spécifier à chaque article (en particulier DTU plomberie, normes AFNOR) et, d'autre part, aux règlements particuliers en vigueur au Maroc. Tous les tubes destinés aux alimentations en eau seront galvanisés à chaud intérieurement et extérieurement. Ils seront de la catégorie tubes filetés dit "tube gaz", tarif 1 des fabricants. Leurs assemblages s’effectueront aux moyens de raccords galvanisés à chaud à visser en fonte malléable. Les tubes d'acier galvanisés ne pourront être utilisés que s'ils portent une marque de fabrique indiquant leur conformité aux normes. 
Ils seront coupés exclusivement au coupe - tube et cintrés à froid.
Toutes les canalisations d'eaux de pluie, d'eaux usées et d'eaux vannes seront PVC, CUIVRE, POLYETHELENE  ou en fonte salubre à joints caoutchouc. Elles aboutiront toutes sur des regards situés en pied de chute et seront visitables à leur base. A cet effet, il sera prévu sur chacune d'elles un té muni d'un tampon hermétique. Dans le cas d'un changement de direction, il sera également prévu le même dispositif que ci-dessus, ou un embranchement muni à son extrémité d'un tampon hermétique.
Sur les chutes, il sera prévu, aux endroits appropriés, les embranchements, culottes et pièces de raccords nécessaires pour le raccordement, par l'intermédiaire de tuyaux en plomb d'un diamètre approprié, à l'évacuation des appareils sanitaires se trouvant à proximité.
L'emploi de coudes à 90° est interdit. La ventilation primaire des chutes sera assurée par leur prolongement hors terrasses au moyen d'un tube fourreau en fonte de diamètre correspondant, placé au-dessus du branchement de l'appareil le plus élevé.
La pente des canalisations d'allure horizontale aura un minimum de 3 cm par mètre. La pente canalisation sera réglée de façon à permettre de vidanger absolument tous les tuyaux et complément, soit par les divers robinets ou appareils, soit par une vidange générale. La disposition de cette vidange, sera recherchée pour qu'en cas de fuite, les eaux puissent être écoulées dans la canalisation d'évacuation, sans crainte d'inondations.
Toutes les canalisations seront maintenues par des colliers avec brides à boulons scellés dans la maçonnerie. Tous les assemblages seront faits en vue de rendre l'installation démontable. En aucun cas il ne sera fait de percements ou saignées dans un élément porteur (poteaux, poutres, .etc.) sans l'autorisation expresse du BET
La pose des canalisations encastrées sera conforme aux préconisations du D.T.U. n° 60-1. La pose des canalisations se fera par encastrement dans les éléments porteurs horizontaux.
Toutes les jonctions non visitables ou inaccessibles seront réalisées par soudo-brasage. Dans les éléments non porteurs, les canalisations pourront être enrobées, encastrées ou engravées. Tous les assemblages seront réalisés par soudo-brasage, ou vissage exclusivement. Dans tous les cas, les canalisations ne doivent pas être en contact direct avec une armature ou ossature métallique. Les canalisations d'eau chaude devront être munies d'un gainage. Celles d'eau froide recevront soit, une protection au moyen d'une bande imprégnée ou adhésive (conforme aux normes P.41.303 et P.41.304) soit un gainage.
Les tubes encastrés et les traversées de maçonnerie seront réalisés sous fourreaux de protection métalliques ou en matière plastique de résistance équivalente et d'un diamètre légèrement supérieur à la canalisation afin de permettre sa libre dilatation. Ces fourreaux de protection seront également prévus dans les endroits où les tuyaux risqueraient d'être atteint par des chocs.
Les installations seront en tous points conformes aux règles de l'art et aux prescriptions, arrêtés et circulaires techniques en vigueur.
Toute la robinetterie des appareils sanitaires, y compris les bandes et les siphons sera obligatoirement chromée.
Toutes les précautions nécessaires seront prises pour éviter la détérioration des matériaux avant leur emploi. Les vannes, tubes, ... etc., seront entreposés à l'abri du soleil et des intempéries. Les appareils sanitaires seront stockés dans un local fermant à clé sur des planches et séparés entre eux par des lits de paille.
Le contractant devra remplacer à ses frais tout appareil qui aurait été abîmé ou détérioré avant la réception provisoire. 
La réception provisoire ne sera prononcée que lorsque les essais d'étanchéité de fonctionnement, de débit et de bruit auront été satisfaisants.
Essais de réception des installations :
Généralités:
Les essais sont effectués aux frais de l’entrepreneur en présence de l'Architecte, du bureau d’Etudes et du Maître de l’ouvrage. Tous les essais et contrôles sont à la charge de l’entrepreneur, un procès-verbal est établi par ses soins après chacun des essais et contrôles effectués.
Essais sur le site:
Les essais seront réalisés suivant les prescriptions des D.T.U. correspondants en particulier D.T.U. 60.1 "travaux de plomberie sanitaire" portant sur l'étanchéité et le fonctionnement de tous les réseaux.
Le contractant fera son affaire des contacts avec le service des eaux pour obtenir l'alimentation en eau de l'immeuble et des frais d'installations, de location et de consommation d'eau du compteur provisoire à installer pour la réalisation des essais.
Limite de la fourniture: 
La fourniture comprendra :
La totalité des installations de plomberie sanitaires telles que décrites au présent descriptif et définies aux plans joints. 
Les installations seront complètes, en ordre de marche, prêtes à être réceptionnées par le Maître œuvre, y compris toutes sujétions de fourniture et de pose.

Font également partie de la fourniture :
- l'exécution des trous, percements et scellements.
- l'exécution des raccords de maçonnerie.
- la mise en place des fourreaux métalliques ou en plastique pour assurer la libre dilatation des tuyauteries.
- La main œuvre pour réaliser les différents essais et la fourniture à titre de prêt des appareils de mesures nécessaires à ces essais qui seront demandés par le Bureau d’Etudes.
Documents d'exploitation:

Le contractant fournira, en fin de travaux :
- Des instructions simples mais précises et détaillées sur la conduite de l'installation.
- Les notices de constructeurs en triple exemplaires.
- Les plans de recollement en 5 exemplaires.

FAUX PLAFONDS  
Il est précisé que le terme "Devis descriptif" s'entend dans son acceptation large recouvrant celle de devis programme aussi bien dans les cas d'appel d'offres sous forme de concours tel que cela sera indiqué dans les articles qui suivent, que dans le cas de désaccord entre les pièces écrites ou graphiques, ou d'omissions dont l'Entrepreneur ne pourra se prévaloir pour déroger aux exigences fonctionnelles requises.

ARTICLE 8 - DÉFINITION DES OUVRAGES ET PRESTATIONS INCLUSES AU PRÉSENT LOT
- Les prestations comprennent :
La fourniture et la mise en oeuvre de tous les matériaux y compris transport, manutention, frais généraux, taxes et bénéfices.
Elle devra également obtenir des autres lots toutes les précisions qui lui seront nécessaires pour la réalisation en accord avec les normes, règlements et spécifications des dits fournisseurs, des installations dont ils ont la charge.
L’entrepreneur du présent lot devra travailler en étroite liaison avec 
L’entrepreneur du lot 20 b faux plafonds modulaire métallique, vu le chevauchement et le choix des suspentes.
 - Les travaux de faux plafond comprennent :
a) le constat du tracé du trait de niveau qui permet de déterminer les arases du sol fini.
b) la réception des supports et formes débarrassées  de tous  gravats et déchets
c) la fourniture et la pose des faux plafonds prévues conformément aux prescriptions du cahier des charges DTU ainsi que les fixations exigées par le bureau de contrôle,
d) les dispositifs d'interdiction d'accès des pièces pendant l'exécution de    faux plafonds
e) L'enlèvement hors chantier de tous déchets et gravats résultant des travaux de faux plafonds,
f) La protection des prestations des autres corps d'état par système à faire agréer par la Maîtrise d'Oeuvre 

Mises en place des plaques
Les plaques sont mises en place à joints transversaux alternés ou croisés.
Lorsque l'implantation des supports le permet, les joints longitudinaux sont orientés vers la source de lumière la plus frisante ou la plus vive. Après avoir eu leur chants grippés à l'outil, les plaques sont placées sur un système de réglage préalablement établi comportant des règles "porteuses" et des règles mobiles, ces dernières parfaitement calées dans le même plan. Les règles mobiles sont placées obligatoirement à l'aplomb des alignements des points d'accrochage, l'espacement de deux règles étant fonction de l'épaisseur des plaques (20 mm).

 Joints
a) Joints entre plaques
Les joints sont remplis en plâtre à staff, gâchés serres, puis convenablement lissé.
b) Joints des plafonds avec les murs
Pour éviter les fissurations des plafonds il est recommandé de désolidariser le plafond des murs.

Tolérance et plénitude
La plénitude doit être telle qu'une règle de 2 m promenée en tous sens contre la sous face du plafond ne fasse apparaître de différence supérieure à 0,3 cm.






























CHAPITRE III

MODE D'EXECUTION ET D'EVALUATION DES OUVRAGES



·  DEMOLITION


L'entrepreneur devra se rendre personnellement s sur place pour apprécier, à son point de vue et sous sa responsabilité, la nature l'importance et la difficulté des travaux des démolitions et des reprises à effectuer aux ouvrages existants, ceci après avoir avisé le maître d’œuvre.

L'entrepreneur sera tenu responsable de toutes les dégradations qu'il pourrait occasionner aux ouvrages existants ou à conserver lors de l’exécution. De ces travaux dont le cas ou il estimerait que certaines précautions particulières devraient être prises, il devra en aviser le Maître de l'ouvrage avant exécution. Toutes dégradations ou tous manquements aux sujétions ci-dessus seront reprises aux frais de l'entrepreneur après établissement d'un procès-verbal définissant les malfaçons constatées et les conséquences prévisibles.

Les prix remis par l'entrepreneur devront tenir compte de toutes les sujétions d'exécution, main d'oeuvre, échafaudages, étaiements chargements, transport et déchargements des gravois et matériaux non récupérables aux décharges publiques.

Aucune réclamation, notamment de supplément de prix ne sera admise en cas de sous estimation de ces travaux.

Tous les matériaux que le Maître d’ouvrage. Voudrait récupérer devront être déposé avec le plus grand soin et mis à la disposition de celle-ci

PRIX N°101-01 : DEMOLITION DES OUVRAGES DE GROS OEUVRE ET DEPOSE DE DIFFERENTS MATERIAUX

Ce prix comprend toutes les démolitions,
En rez-de-chaussée telles qu'elles sont définies sur plans et indiqués par L'Architecte, notamment.

- Les démolitions d'ouvrages en béton armé tout en fondation qu'en élévations avec
 Mise à  nu des armatures.
- La démolition des cloisons de toutes natures
- La démolition de maçonnerie de moellons de toute natures.
- La démolition du revêtement de sol, plinthes, murs et marches et contre marche 
Existant de toutes natures.
- La démolition des etancheite existantes de toutes natures.
- La dépose des blocs de pavées existants.
- Evacuation des débris encombrés aux décharges publiques.
- La démolition de forme et blocage
- Le grattage ou piquetage d'enduit de tous les murs jusqu'à mise à nu du support pour reprise d'enduits défectueux.
- La dépose des trottoirs et bordures existants
- La dépose du dallage en béton reflué existant.
-  La dépose des candélabres et lampadaires existants.
-  La dépose de l’installation électrique existante
-  La dépose de l’installation de plomberie existante
- Démolition des marches et contre marche en béton.
- Démolitions des bancs des jardinières en béton. 
- Le curage du réseau d’assainissement existant ainsi que tous travaux nécessaires suivant indications de l'Architecte pour une meilleure réalisation.
- La dépose des cadres en bois ou métalliques, des bancs, grilles, Garde corps, barreaudage, 
L’abattage le dessouchage des arbres et des arbustes de toutes dimensions, leur déraciner, leur arrachage
 L’entrepreneur devra demander l’autorisation et l’approbation du Maître d’œuvre avant de procéder à l’arrachage
Ouvrage payé au forfait, y compris toutes sujétions et évacuation aux décharges publiques. 































 101– GROS - OEUVRE

 TERRASSEMENTS :
Avant  le  commencement  de  tous les travaux de terrassement, l'entrepreneur devra faire vérifier par l'Architecte, l'implantation  des bâtiments et les niveaux; conformément à l'article 210 du D.G.A., 
Les terres  de  toutes  natures  venant  des  fouilles  seront soit régalées  sur  place, soit  transportées  à  la  décharge publique. Les remblais seront réalisés par couches successives de 0,20 m, immergées  à  refus  et  compactées.  La  compacité  obtenue sur. 0,20 m.  Ne  sera  pas  inférieure  à 95 %  de la densité optimum PROCTOR. L'entrepreneur  devra étudier sur place avec les documents établis,  l'importance et la nature des terrassements à réaliser et prévoir dans  ces prix toutes les sujétions prévues aux articles 90,91 et 94 du D.G.A.
L'Entrepreneur ne peut procéder au coulage qu'après réception des fouilles par le laboratoire et la maîtrise d'œuvre. L'Entreprise devra  faire  connaître  les  fonds de fouilles avant de procéder au coulage du béton.
Les prix des terrassements comprennent toutes les sujétions d'utilisation d'engins mécaniques, camion, outils manuels, marteaux pneumatiques, brise-roches, compresseurs, explosifs, blindage, échafaudage, mesures de sécurité, assèchement, pompage des eaux, stockage des terres, évacuation aux décharges publiques, et mise en oeuvre.

NOTA : 
Les descriptions qui vont suivre ne sont pas limitatives, étant bien entendu que l’entrepreneur devra tous les travaux nécessaires au bon achèvement de ses ouvrages.
Par dérogation aux articles du mode de mesurage du D.G.A. et D.T.U., les ouvrages seront payé comme décrits ci dessous. Le mode  de règlement étant celui  de l'article 211 de DGA  (Devis Général d’Architecture) 

Prix n°101-02 : Fouilles en pleine masse dans tous terrain de toute nature
Fouilles en pleine masse dans tout type de terrain de toute nature et toutes profondeurs nécessaires y/c toutes sujétions.
Les fouilles seront descendues aux côtes reconnues et acceptés par le laboratoire et le bureau de contrôle. Le niveau de bon sol est déterminé d’après les sondages et les résultats d’analyses du laboratoire.
Elles seront exécutées aux largeurs strictement nécessaires et feront l’objet d’un procès verbal de réception. Aucun travail de béton ou de maçonnerie ne sera entrepris avant l’accord du bureau de contrôle.
Les prix du règlement comprennent toutes sujétions de boisage, étaiement, talutage, démolition, blindage, dessouchage, équipement de pompage qui pourrait être rendu nécessaire.
Les fouilles seront payées au mètre cube, mesure prise au vide de construction, sans majoration pour façon de talus et foisonnement et suivant leur profondeur et leurs ouvertures. 

Prix n°101-03 Fouilles en tranchées, rigoles ou en puits dans tout terrain 
Ce prix rémunère au mètre cube, les fouilles en tranchées, en rigoles ou en puits dans terrain de toutes natures, à exécuter manuellement ou autre suivant les plans établis par le bureau d’études, en particulier pour les fondations des murs, semelles isolées ou filantes, longrines, chaînages, radiers, jardinières, fontaines et seront descendues aux côtes reconnues et acceptées par la Laboratoire et le Bureau de contrôle. 
Le prix de règlement s’entend pour la fouille proprement dans terrain de toutes natures et dans toutes profondeurs et  toutes les sujétions éventuelles telles que boisages et blindages des parois, façon de talus en redans, épuisements et pompages nécessaires des eaux, jets sur banquettes et sur berges, le transport et la mise en dépôt éventuelle dans l’enceinte du chantier des déblais, les manutentions des terres, etc. 
Les fouilles seront descendues aux côtes reconnues et acceptées par le Laboratoire et le Bureau de contrôle. Elles seront exécutées aux largeurs strictement nécessaires suivant les plans établis par le bureau d’étude et feront l'objet d'un procès verbal de réception. Aucun ouvrage ne sera entrepris avant l'accord du Maître d’ouvrage. Les fouilles dépassant les côtes admises ne seront pas payées. Les fouilles seront payées d’après les attachements représentant l’état des lieux avant et après les fouilles
Ouvrage payé au mètre cube théorique d’après les attachements représentant l’état des lieux avant et après les fouilles, sans majoration d’aucun foisonnement. 
Ouvrage payé au mètre cube 
NOTA : 
La reconnaissance du bon sol sera effectuée par le Bureau de Contrôle ou le laboratoire en présence de la Maîtrise de chantier.

Prix n°101-04  Evacuation à la décharge  publique ou mise en remblais 
Les terres venant des fouilles seront soit mises en remblais sur place, soit transportées à la décharge publique. Dans le cas où les terres sorties des fouilles sont impropres à la mise en remblai suite à l'avis du laboratoire, il sera fait apport de matériaux de carrières sélectionnés propres à la mise en remblai sans aucune plus-value sur le présent prix. 
Les remblais seront réalisés par couches successives de 0,20 m immergées à refus et compactées. La  compacité  obtenue  sur  0,20 m  ne  devra  pas être  inférieure à 95 %  de  la  densité  optimum  PROCTOR.  Ces remblais devront être  débarrassés  des  racines, des  débris  végétaux  et  des impuretés. Les excédents des terres provenant des fouilles devront être transportés à la décharge publique au moyen d'engins de terrassements et de camions. 
Ouvrage payé au mètre cube théorique y compris nettoyage, chargement, transport, déchargement et toutes sujétions 

PRIX N°102 : MACONNERIE EN FONDATIONS :
     
Prix n°102-01  Béton de propreté 
Ce prix rémunère au mètre cube, la fourniture et mise en place de béton de propreté en béton B-1 dosé à 200 kg de ciment CPJ 45 conformément aux dessins établis par le bureau d’étude, sous les ouvrages en maçonnerie ou en béton armé des semelles isolées ou filantes, longrines, radiers, voiles, murs de soutènement, jardinières, fontaines, etc. 
Le prix de règlement s’entend pour l’ouvrage complètement terminé y compris toutes sujétions de main d’œuvre, de fournitures, de mise en place et du serrage de béton, de damage, de réglage, de coffrage, de décoffrage, des frais d’épreuves, etc.
Ouvrage sera payé au mètre cube théorique d’après les dimensions tels qu’ils sont figurés sur les dessins établis par le bureau d’étude et sans plus value d’aucune sorte. Payé au mètre cube, 


Prix n°102-02 Gros bétons en fondation

Ce prix rémunère l’exécution de Béton n°5 (Béton de masse dosé à 250 kg de ciment CPJ 45 pour 450 litres de sable et 1.000 litres de gravier 15/25 m/m suivant granulométrie à faire préciser par le laboratoire). Qui pourront avoir lieu en fondation selon les indications de la maîtrise d’œuvre Compris toutes sujétions de coulage, de coffrage et décoffrage et traversée des buses d’assainissement et autres si nécessaire.
Ainsi toutes sujétions de la bonne exécution des travaux.
Ouvrage sera payé au mètre cube théorique d’après les dimensions tels qu’ils sont figurés sur les dessins établis par le bureau d’étude et sans plus value d’aucune sorte. Payé au mètre cube

Prix n° 102.03 : Fourniture et mise en œuvre de TV GNF 0/40:

Ce prix rémunère la fourniture de TV GNF3 0/40, le transport la mise en œuvre, compactage et arrosage conformément aux normes en vigueur.
L’entrepreneur est tenu de présenter le certificat d’essai d’identification de la GNF ainsi que les essais de compactage par un laboratoire agréé.

OUVRAGE PAYE AU METRE CUBE 



Prix n° 102.04 : Arase étanche
Ce prix comprend la réalisation d'arase étanche contre les remontées d'humidité, constituée par :
· Une assise horizontale en mortier de ciment parfaitement dressé.
· Retombée de l’assise en mortier de ciment sur les deux côtés au moins de 15cm.
· Un libage en mortier de ciment parfaitement arasé.
· Emulsion adhésive à froid.
· Un badigeon à l'émulsion bitumineuse à chaud  90/40.
· Un feutre bitumé de type 36 S, débordant de 0,10 m de  chaque côté  de manière à recouper les enduits. 
· Un badigeon à l'émulsion bitumineuse à chaud de 90/40.
· Couche de sable de 1.5 cm d’Epaisseur.
Ouvrage paye’ au mètre carré

PRIX N°103: DALLAGES ET FORME :

Prix n°103-01 : Hérissonnage en pierres sèches de 20 cm 
Ce prix comprend la réalisation de l'hérissonage de forme,  constituée par :
· Nettoyage du sol de fond de fouille de tous les déchets et gravois.
· Compactage du sol de fond de fouille.
· Fourniture et mise en place de 20 cm d'hérissonage en pierres sèches posées à la main pointes en l’aire et tassées au  marteau.
· Remplissage des vides au moyen de gravette 15/25
· Mise à niveau à la côte définitive.
· Arrosage avec de l'eau.
· Compactage par le passage du rouleau vibreur.
·  Toutes sujétions nécessaires.
L'emploi  de gravois, déchets  de briques, d'agglos ou  de béton est rigoureusement interdit.
Ouvrage payé au mètre carré réel, déduction faite de tous vides

Prix n°103-02 – Dallage  en béton de 0.12 d'épaisseur  y compris armature.
Ce prix comprend  la réalisation  de la forme constituée par :
· Mise  en place de l'armature de forme.
· Mise  en place  de 0,12 cm  de béton n°2  en quantité conforme  aux prescriptions du fabricant, produit à soumettre à l'approbation de la Maîtrise d'Oeuvre.
· Pilonnage et refluage éventuel.
· Toutes sujétions nécessaires.
Les formes sur l’hérisson en pierres seront armées par un quadrillage en acier Tor de diamètre suivant  plans de béton armé payé dans le présent prix. 
Ouvrage payé au mètre carré réel, déduction faite de tous vides

Prix n°103-03 – : INCORPORATION D’UN DURCISSEUR DE SURFACE 
AU DALLAGE. 
Une couche d’usure et de finition sera incorporée au dallage. Elle sera à base Silice Type Chape dur à raison de 2.5 kg/m2. Le produit sera soumis à l’agrément du Maître d’œuvre.
Le mode opératoire sera le suivant :
1/ Incorporation du produit à sec sur béton humide
2/ Taloche à l’hélicoptère quatre pales diamètre minimum 1.20m
3/ Eventuellement saupoudrage
4/ Lissage définitif à l’hélicoptère.
La tolérance de nivellement de l’ensemble du dallage sera de 1 cm en plus ou en moins de la cote théorique.
24 heures après le dur ciment du béton sciage des joints de retrait.

Ouvrage payé au mètre carré réel, déduction faite de tous vides


BETON ARME EN FONDATIONS 
 
GENERALITES
Tous les ouvrages en béton de toutes natures en fondation seront exécutés avec le plus grand soin.
Les prix unitaires comprendront toutes les sujétions inhérentes d'équipement, blindages et autres interventions nécessaires.
Les prix unitaires comprenant toutes les sujétions de fournitures coffrage, étaiement, échafaudage, matériel divers, fabrication, transport, manutention, accessoires, main d'œuvre et mise en œuvre.
Les dosages en ciment CPJ 45 devront être conformes aux études de formulation de béton et aux bétons de convenance réalisés   préalablement aux frais de l'entrepreneur par un laboratoire agréé.
Les bétons comprendront le coffrage, le décoffrage, les étais, les sujétions de mise en œuvre à toutes profondeurs et toutes hauteurs, la fabrication exclusive aux engins mécaniques, le dosage à l'aide des caisses, les essais de granulométrie et de résistance.
Le prix de règlement comprend toutes les sujétions pour parties courbes, pentes, formes irrégulières, coffrage perdu des sous face.     
Ces bétons seront payés au métré théorique des plans d'exécution de béton armé, vises "Bon pour exécution". Le volume des armatures ne sera pas déduit.
Les ouvrages devront être conformes  aux plans d'Architecture et aux plans de Béton  Armé correspondants, visés par le bureau de contrôle et approuvés par l'Administration

Prix n° 104-01  Béton pour béton armé en fondations pour tout ouvrage 

Ce prix rémunère au mètre cube, l’exécution de béton armé en infrastructure pour semelles isolées ou filantes, amorces de poteaux de toutes sections et formes différentes, longrines, chaînages, radier et voiles de toutes épaisseurs, à exécuter  en béton2 dosé à 350 kg de ciment CPJ 45  obligatoirement vibré et pervibré. 
Le prix de règlement s’entend pour l’ouvrage complètement terminé y compris toutes sujétions de fourniture, de main d’œuvre, de difficultés de mise en œuvre et de mise en place à toutes profondeurs, de coffrage, de décoffrage, d’étaiement, de trous dans le coffrage pour attente des aciers, de frais des essais de résistance, de protection solaire et thermique, de polystyrène de 5 cm à incorporer dans les joints et de coffrage éventuel de la sous face des longrines. 
 Ouvrage sera payé au mètre cube théorique d’après les dimensions tels qu’ils sont figurés sur les dessins établis par le bureau d’étude, l’Architecte et approuvé par le Bureau de contrôle sans plus value aucune pour les parties courbes, en pente ou de forme irrégulières, becquets, trous, d’incorporation de fourreaux, non plus pour les repiquages qu’exigerait la mise du béton à la forme définitive
Prix n°104-02 - Acier  à haute adhérence pour béton armé en fondations 

Ce prix rémunère au kilogramme, la fourniture et la mise en place des aciers à haute adhérence FE500 tous diamètres pour béton armé en fondations conformément aux plans établis par le bureau d’étude. 
Le prix de règlement s’entend pour l’ouvrage complètement terminé y compris toutes sujétions de fourniture, de main d’œuvre, de façonnage et de mise en place des aciers quelle qu'en soit la difficulté, de cales d'écartement en cubes de ciment 2 x 2 x 2 cm pour garantir un enrobage correct des aciers, de fil de ligature, etc. 
 Ouvrage payé au kilogramme théorique en appliquant les poids linéaires aux longueurs développées des barres, cadres, étriers, épingles, chapeaux, équerres, renforts, tels qu’ils sont figurés sur les dessins établis par le bureau d’étude et sans plus value aucune pour chutes, fils de ligature, tolérance de laminage, cavaliers, etc.

 CANALISATION – REGARDS 

REGARDS

Les regards seront exécutés soit en béton banché n°3 soit en briques pleines reposant sur un radier de 0.15 d'épaisseur
Les parois intérieures seront enduites au mortier hydrofuge N°6 avec gorges à la bouteille.
L'arrivée et le départ des buses se feront à 0.10 au dessus du radier, ces regards seront couverts par les tampons en béton armé avec anneaux de levage rabattables en fer galvanisé.
Ils reposeront dans un double cornier mâle et femelle en fer galvanisé au bain de 40X40.
L'étanchéité sera assurée par un joint étanche en polyester comprimé, de section appropriée.
Tous les regards pourront être siphonnés à la demande de l'Architecte. Ils seront payés compris terrassement en terrain de toutes natures, remblais, échelons et toutes sujétions.
CANALISATIONS 
Les canalisations PVC type assainissement comprimé reposeront sur un lit de sable de 0.10 d'épaisseur.
Cet ouvrage sera payé au mètre linéaire, compris terrassements, à toutes profondeurs en terrain de toutes natures et remblai tamisé et damé.

Prix n°105-01  Canalisation en buses de  PVC série I type assainissements

Ce prix rémunère au mètre linéaire, la fourniture et pose de canalisation en PVC qualité E.U-E.P à toutes profondeurs posées sur lit de sable dans tranchées qui sera remblayée après essais d'étanchéité.
Le prix de règlement s'entent pour l'ouvrage complètement terminé y compris toutes sujétions de fourniture de main d'œuvre, de mise en œuvre, de toutes manutentions de frais d'épreuves de terrassements dans tous terrains de remblaiements par des terres triées couvrant la génératrice supérieure avec une épaisseur d'au moins 20cm de grillage avertisseur de remblaiement final par couche successive de 0.20m d'épaisseur bien damée et arrosée pour éviter tout tassement ultérieur et qui aura après compactage 95% de densité "Optimum Proc Tor" d'enlèvement des terres excédentaires eux D.P de joints de coudes et toutes autres pièces de nettoyage de l'intérieur de la canalisation de raccordement aux regards etc.
L'entrepreneur devra s'assurer que les côtes du radier de l'égout permettent tous les branchements aux points prévus avant toutes exécutions, les côtes de départ et les pentes devront être scrupuleusement respectées
. Ouvrage payé au mètre linéaire
    Décomposition :
a-  Diamètre 150 
b- Diamètre 200  
c- Diamètre 300 

PRIX N°105-02  Regards visitable ou non visitable de toute dimension
Ce prix comprenant :
-  Réalisation de regards en béton coulé dans un moule métallique.  Enduits  au  mortier  gras  de  ciment hydrofuge, les angles seront arrondis sur un rayon de 5 cm. Compris tampon avec anneau de levage.
-  Les tampons comporteront un cadre en cornière qui viendra se  placer dans une feuillure fixée également en cornière (40 ou 50mm) Toutes les parties métalliques seront préalablement galvanisées à chaud. Le joint sera absolument étanche (mortier hydrofuge).
-  Les fonds de regard ne comporteront jamais de fosse à sable mais une cuvette (simples ou à raccordement). Il ne sera pas accordé de plus-value pour profondeur.
-   Le terrassement à toutes profondeurs et dans les terrains   de toutes natures, y compris le rocher compact.
Le remblai en matériau d'apport sélectionné ou en terre criblée  sortie des fouilles lorsque son utilisation est requise par le laboratoire engagé par le maître d'ouvrage.
 L'évacuation des excédents de terre à la décharge publique.
Toutes sujétions pour fourniture, étaiement, blindage, matériel divers, fabrication, transport, manutention, accessoires, coupes, raccordement aux canalisations, main d'œuvre et mise en œuvre.
Le prix de règlement s’entend pour l’ouvrage complètement terminé y compris toutes sujétions de fourniture, de main d’œuvre, de mise en œuvre, de terrassement dans tous terrains, de remblaiement et  d’enlèvement des terres excédentaires aux D.P, la façon des cunettes au fond du regard, enduits lissés au mortier gras de ciment, feuillure pour tampons, tampon en béton avec anneau de levage escamotable, étanchéité des joints, etc.
Ouvrage payé à l’unité de regard, 
 
Décomposition : 
 a- de 40  x 40  
 b- de 50 x 50 
 c- de 60 x 60

PRIX N°105-03  Station de relevage complète 

Ce prix comprend la réalisation de  station de relevage comme suit :
· Terrassement et évacuation 
· Construction des regards  en béton arme  de 1,00 x 1,00 x1, 00  avec enduit le tout réalisé  suivant le détail de B.E.T.
· F et pose de deux pompes immergées en acier inoxydable Max 8M3/H 1,10 KW/ IXO Séries 
· F et pose de trappe de visite métallique galvanisée en deux vantaux y compris double cadre métallique galvanisé 
· F et pose de siphon de sol en inox de 20x20
· Y/C Alimentation électrique et toutes accessoires  le tout réalisé suivant l’accord  de B.E.T 
· Y/C Evacuation en PVC Ø 75 ou bien Ø100 et toutes accessoires,  le tout réalisé suivant l’accord  de B.E.T
·  Raccordement au réseau existant sans aucune plus value.

L’ensemble sera réalisé suivant les plans de détail du BET.
Ouvrage payé à l’unité y/c terrassement dans toutes natures et évacuation et couverture en tôle de 20 mm  galvanise à deux vantaux

PRIX N°105-04  Caniveau pour évacuation de toute dimension y/c grille persienne galvanise

Les caniveaux sont exécutés suivant les détails, et réalisés en béton N° et 5. Le prix comprendra également le radier, les parois, grille galvanise, les enduits intérieurs au ciment gras avec formation de gorge, les raccordements aux canalisations,  les armatures, les terrassements dans le rocher ou terrain meuble, et toutes sujétions.
Ouvrage payé au mètre linéaire pour caniveau de toutes sections intérieur, compris toutes fournitures nécessaires et toutes sujétions d’exécution.

Prix n°105-05  Traversées dans maçonnerie ou voiles  

En fondation, pour passage de canalisation de tous diamètres, y compris percements, linteaux de protection, toutes fournitures et sujétions
Ouvrage payé a l’unité

Prix n°105-06  Buses pour câble électrique  100 mm 

Buses en béton comprimé ou en PVC avec fil galvanisé de 10/10è pour tirage des câbles entre regards.
Terrassement de toute nature et remblaiement sont comptés dans ce prix.
Calage à l'aide de patins de ciment, raccordement sur le pourtour des joints au mortier riche. Lit de sable de 0.10 en fond de fouille un grillage avertisseur sera disposé au dessus de la buse conformément aux normes en vigueur.
Les longueurs seront calculées à l'horizontal sur l'axe, après construction sans déduction des vides provenant des regards.
Ce prix comprend la traversée de la chaussée et la remise en bon état des ouvrages public le tous sera réalisée conformément aux exigences du Maître d'Oeuvre et le B.E.T.
Ouvrage payé au mètre linéaire

Prix n°105-07  Regard pour buses électriques de 40 * 40 m 

Réalisé en béton coulé dans un moule métallique sans radier.
Le prix comprend un tampon en béton armé avec un anneau de levage escamotable en acier de diamètre au moins égale à 12 mm ou boulon cadmié comme pour les regards d'évacuation.
Compris double cadre en cornière galvanisé si c'est nécessaire.
Les terrassements de toute nature sont payés.
Ouvrage payé a l’unité

BETON ARME EN ELEVATION :
GENERALITES
Les ouvrages en béton armé en élévation seront réalisés en béton N° 2, ils comprennent coffrage, décoffrage, étais fabrication exclusive aux engins mécaniques, dosage à l'aide des caisses, essais de granulométrie, de résistance et toutes sujétions de mise en œuvre à toutes hauteur. (Poteaux, Poutres, Linteaux, Acrotère, Escaliers; paillasse et marches; dalles pleines, etc.)
Les prix de règlement comprennent toutes les sujétions pour parties des sous faces. Ces bétons seront payés au mètre théorique des plans d'exécution de béton armé visés "Bon pour exécution".
Le volume des armatures ne sera pas déduit.

NOTA :
Les essais sur le Béton par un laboratoire seront à la charge de l’Entrepreneur. Les résultats de ces essais doivent être communiqués au maître d’œuvre et au maître d’ouvrage.

Prix n°106-01  Béton pour béton armé en élévations pour tout ouvrage  

Ce prix rémunère au mètre cube, l’exécution de béton armé en superstructure pour poteaux de formes différentes, poutres, dalles pleines horizontales, inclinées ou en arcs, de toutes formes, voiles, arcades, escaliers, acrotères, couvres joints, jardinières, becquets, lames brise soleil, appuis, couronnement, corniches, pergolas, coffres pour volets roulants, dallettes pour couvre joint, poutre précontraint, les petits ouvrages de différentes formes, etc. à exécuter  en béton 2 dosé à 350 kg de ciment CPJ 45 obligatoirement vibré et pervibré. 
Le prix de règlement s’entend pour l’ouvrage complètement terminé y compris toutes sujétions de fourniture, de main d’œuvre, de levage, de difficultés de mise en œuvre et de mise en place à toutes hauteurs, de coffrage, de décoffrage, d’étais, d’échafaudage, de frais de béton de convenance et ceux des essais de résistance, de protection solaire et thermique, de polystyrène de 5 cm à incorporer dans les joints. 
Ouvrage sera payé au mètre cube théorique d’après les dimensions tels qu’ils sont figurés sur les dessins établis par le bureau d’étude,  l’Architecte et approuvés par le Bureau de contrôle, sans plus value aucune pour les parties courbes simples ou double courbures, inclinées ou de forme irrégulières ou circulaires, trous, recoupement de balèvres, réserve de larmiers, rainure, engravures, d’incorporation de fourreaux et trémies pour les corps d’état, non plus pour les repiquages qu’exigerait la mise du béton à la forme définitive 


Prix n°106-02  Acier à haute adhérence pour béton armé en élévations 

Ce prix rémunère au kilogramme, la fourniture et la mise en place des aciers à haute adhérence Fe500 tous diamètres pour béton armé en élévations conformément aux plans établis par le bureau d’étude. 
Le prix de règlement s’entend pour l’ouvrage complètement terminé y compris toutes sujétions de fourniture, de main d’œuvre, de façonnage, de levage et de mise en place des aciers à toutes hauteurs quelle qu'en soit la difficulté, de cales d'écartement en cubes de ciment 2 x 2 x 2 cm pour garantir un enrobage correct des aciers, de fil de ligature, etc. Ouvrage payé au kilogramme théorique en appliquant les poids linéaires aux longueurs développées des barres, cadres, étriers, épingles, chapeaux, équerres, renforts, tels qu’ils sont figurés sur les dessins établis par le bureau d’étude et sans plus value aucune pour chutes, fils de ligature, tolérance de laminage, cavaliers, etc.
Ouvrage payé au kilogramme

Prix n°106-03  Plancher en hourdis creux  y compris béton et acier
 
Ces prix comprennent la réalisation de planchers en hourdis de ciment, constituée par :
La fourniture et la mise en place des poutrelles simple et double en béton précontraint (P.P.B).
La fourniture et la mise en place d 'hourdis de ciment correspondants au type de planchers.
La fourniture  et la mise en place d'armatures en acier  pour les chapeaux, la dalle  de compression, les   bandes noyées, les entretoises, les réservations, les renforts, etc.
La fourniture et la mise en place de treillis soudés en double grillage pour un plancher parasismique (deux grillage de treillis soudés par plancher).
La fourniture et la mise en place de béton complémentaire pour la dalle de compression et les ouvrages divers.
La mise en place de coffrages et d'échafaudages nécessaires y compris les coffrages perdus éventuels pour vide sanitaire (non accessible).
La surface prise en compte sera celle prise entre nu des poutres ou des chaînages déduction faite des réservations éventuelles.
Le prix de règlement s’entend pour l’ouvrage complètement terminé y compris toutes sujétions de fourniture d’hourdis, de béton B2 dosé à 350 kg de ciment CPJ 45 pour dalle de compression et poutrelles nervures, d’acier des nervures et de dalle de compression ainsi que les chapeau des nervures, de main d’œuvre, de difficultés de mise en œuvre et de mise en place dans les vides sanitaires à toutes hauteurs, de coffrage, de décoffrage, d’étaiement, d’échafaudage, de trémie dans plancher, etc. 
Ouvrage payé pour l'ensemble des hourdis, poutrelles P.P.B., nervures, simples et doubles dalles de compression et aciers, au mètre carré tous vides déduits
Décomposition : 
 a)  hourdis de 12 + 4 cm 
 b) hourdis de 16 + 4 cm 
 c) hourdis de 20 + 5 cm.
 D) Hourdis de 25+5cm ou 25 + 7 cm en double poutrelles.
 
Prix n°106-04  Dallettes en béton armé y/c aciers 
Ce prix rémunère au mètre carré, la réalisation des paillasses et dallettes en béton armé de faible épaisseur  légèrement armé T10e = 12 et notamment pour les paillasses, vasques dans toilettes, placards, banquettes, comptoirs et tous ouvrages horizontaux de ce genre et à enduire la face inférieure. 
Le prix de règlement s’entend pour l’ouvrage complètement terminé y compris toutes sujétions de fournitures, de main d’œuvre, de mise en œuvre, de coffrage, de décoffrage, d’ancrage dans les murs, d’enduit, de réservation pour vasques, éviers, bacs ou autres, etc

Prix n°106-05  - Renformis ou estrade en béton maigre 
Renformis en béton maigre  pour : placards, placard sous paillasse. Epaisseur jusqu'à 0.18 cm.
Constitué de béton maigre dosé à 250 Kg de ciment d'épaisseur jusqu'à 18 cm, mélangé avec les déchets de briques cassées provenant des  briqueteries. Avant coulage, le béton et les briques seront soigneusement gâchés à la bétonnière. les surfaces seront préparées pour recevoir un revêtement Le prix de règlement s’entend pour l’ouvrage complètement terminé y compris toutes sujétions de fourniture, de main d’œuvre, de mise en œuvre, de nettoyage parfait des surfaces à revêtir de renformis et sans plus value aucune pour façon de pente. 
Ouvrage payé au mètre cube 

Prix n° 106-06  Appuis de fenêtres en béton armé y/c façon d’enduit 
Appuis de fenêtre  saillant  ou non saillant constitué d'une dallettes en béton armé de 10cm d'épaisseur réalisée sur simple ou double cloison. Ces  appuis recevront  une légère pente vers l’extérieur. Y compris larmier, aciers selon plan B.E.T, enduit, la gorge, façon d’appuis  des menuiseries ainsi  que leur  calfeutrement  au mastic. 
Ouvrage payé au mètre linéaire y compris toutes sujétions






MAÇONNERIE EN ELEVATION :

CLOISONS – BRIQUETAGES
NOTA : 
Concernant tous les murs et cloisons.
L'entrepreneur devra l'exécution des raidisseurs et des linteaux nécessaires en béton armé à la bonne tenue de l'ouvrage. Ils devront être compris dans les prix unitaires des cloisons au mètre 10carré.
L’Entrepreneur devra contrôler l’exécution des poteaux, raidisseurs et des tendeurs nécessaires à la bonne tenue  des ouvrages. Au dessus de tous les cadres posés dans les cloisons simples, l’entrepreneur exécutera un linteau en BA. Préfabriqué ou non.
Les linteaux  et les raidisseurs en béton armé (coffrage -  béton - aciers) nécessaires sur double et simple cloison devront être compris dans ce prix unitaires au mètre carré. Ces travaux n’entraîneront aucune plus - value, la liaison des parois dans les doubles cloisons sera assurée par des épingles en acier doux galvanisé de diamètre 0.8 disposées tous les mètres hauteur, en longueur  et en quinconce. 

Prix n°107-01 Doubles cloisons en brique creuse 8+6 trous y/c tête de double cloison
Les briques creuses céramiques répondront à la norme P13.301 et auront les caractéristiques fixées par l’article 18 du D.G.A.
Elles devront avoir reçu l’agrément du Maître d’Oeuvre.
Les briques seront hourdées au mortier n°6. Les joints horizontaux et verticaux seront parfaitement remplis et essuyés.
Les vides de section supérieure à 400 cm² seront déduits. Le prix comprend l’exécution de raidisseurs verticaux en béton armé. Les 2 parois seront liaisonnées par des boutisses à raison d’au moins 1 au 2 m²
La fourniture et mise en place des briques creuses  posées sur chants au mortier de ciment avec joint de 10 mm environ. La fourniture  et  mise  en place  d'épingles  en acier  doux  de diamètre 6 mm protégées par deux couches de minium de plomb et disposées en Z au travers de la double cloison. Ces attaches disposées en quinconce ne seront pas éloignées l'une de l'autre de plus de 1 m en plan et de 0,50 m en élévation. Il est précisé que les deux cloisons devront être montées simultanément. Toutes sujétions nécessaires y compris tête de double cloison en béton armé.
Ces travaux n’entraînent  aucune   plus   value, ils  doivent  être  compris  dans  le prix unitaire.
Ouvrage  payé  au  mètre carré  y compris tête double cloison et toutes sujétions au prix… n°107.01

Prix n° 107-02 Cloisons simple en briques creuses 
Réalisation en briques creuses provenant d’une usine de la région après accord de l’Architecte. Ho0urdage au mortier n° 6 dans les conditions du devis technique, à exécuter suivant les mêmes descriptions que le prix n° 107.01, y compris raidisseurs, linteaux, tendeurs en acier.
Ouvrage payé au mètre carré, y compris toutes sujétions

Prix n°107-03 : Murs en  agglos  
Ce prix rémunère au mètre carré, la réalisations de maçonnerie  pour murs extérieurs côtés aux plans 0,20 m brut ou 0,23 m fini d’épaisseur qui seront exécutés en agglomérés et qui devront répondre aux caractéristiques des normes et D.T.U., hourdés au mortier M-6 dosé à 500 Kg de ciment CPJ 45. 
Le prix de règlement s’entend pour l’ouvrage complètement terminé y compris toutes sujétions de fournitures, de main d’œuvre, d’échafaudage, de mise en œuvre, d’exécution des raidisseurs et linteaux en béton armé, etc.
Ouvrage payé au mètre carré réelle, déduction faite de tous vides et sans plus value pour petites parties, parties courbes, raccords aux maçonneries adjacentes
Décomposition : 
 a)  murs en agglos de 0.15 cm 
 b) murs en agglos de 0.20 cm


ENDUITS :

GENERALITES :
Ces prix comprennent les arêtes, cueillies, angles  rentrants ou saillants, tableaux, façon de joints creux, petites largeurs et feuillures. Ils comprennent également la fourniture et la pose de grillage  pour fissures, maille de 0.02 m galvanisé fixé par cavaliers galvanisés en bande 0.20 m de largeur, la fourniture et pose des baguettes d’angles galvanisées a angle vif, ailes de 1 à 1.5 cm de largeur avec tôle striée pour scellement. Il sera placé dans toutes les liaisons de l’ossature en béton armé avec les cloisons, double cloison et planchers afin d’éviter les fissurations. Ces enduits seront payés au mètre carré réel, tous vides  déduits. Aucune plus-value ne sera comptée pour les stries exécutées sur les doubles cloisons en façade.
Les travaux d’enduits seront

Prix n°107-04 : Enduit extérieur au mortier lisse

Il sera exécuté au mortier de ciment en 3 couches suivant les opérations.
1 - Brossage puis inhibition correcte du support 
2 - Fouettais de gros mortier liquide dosé à 350 K
3 - Dégrossi d’enduit au mortier M1 d’épaisseur 1cm environ
4 - Couche de finition au mortier M4 d’épaisseur 0,5 cm environ passée au bouclier.
Le tout sera parfaitement dressé, compris arrêtes, engravures et toutes sujétions.
Par temps sec, les enduits seront arrosés durant le séchage.
Aux raccordements entre la maçonnerie enduite et le béton armé, il sera placé sous l’enduit d’une bande de grillage galvanisé à mailles fines (21 mm) de 0.50 m tenue par des cavaliers et des pointes galvanisées .Sans plus - value pour petites parties ou faibles largeurs, tous vides et ouvrages divers déduits, pour parties horizontales, verticales ou inclinées, planes ou courbes. 
Ouvrage payé au mètre carré y compris toutes sujétions

PRIX N° 107-05  Enduit au mortier de ciment  

Ce prix rémunère au mètre carré, l’exécution de l’enduit intérieur au mortier de ciment taloché sur les éléments de murs, voiles, cloisons de briques ou d’agglomérés, maçonneries de moellons, etc. suivant les instructions du Maître d’œuvre et à réaliser en deux couches : 
1/ Une couche de dégrossissage en une ou plusieurs passes, d'épaisseur ne dépassant pas 0.01m.
2/ Une couche de finition de 0.005 d'épaisseur, passée au bouclier dit "FINO"
Le tout sera parfaitement dressé. 
Tous les angles saillants des murs intérieurs enduits au ciment seront protégés par des baguettes d’angles galvanisées a angle vif inclus dans ce prix, ailes de 1 à 1.5 cm de largeur avec tôle striée pour scellement. Le modèle sera soumis à l’agrément du Maître d’Oeuvre. Le prix de règlement s’entend pour l’ouvrage complètement terminé y compris toutes sujétions de fourniture, de main d’œuvre, de mise en œuvre, d’échafaudage, d’exécution d’ouvrages de redressement et de recharges en renformis éventuelle, d’opération de regarnissage et de repiquage, d’humidification de fourniture et mise en place d’armature métallique, raccords qui pourraient être rendus nécessaires par suite d’engravures, percements, tranchées, pores, etc. exécutés postérieurement à la couche de finition par d’autres corps d’état, le traitement des fissures et des microfissures, de cueillies, d’arrondis, d’arrêts, de gouttes d’eau sous les linteaux ou auvents donnants à l’extérieur, de grillage galvanisé à la jonction de deux matériaux, y compris baguettes d’angles galvanisées a angle vif, ailes de 1 à 1.5 cm de largeur etc. Le tout sera exécuté dans les règles de l’art et les enduits devront présenter des surfaces régulières, soignées, planes, sans flaches ou bosses, exemptes de soufflures, cloques, fissures. Les arêtes et les joints seront nets, rectilignes, exempts d’écornures, épaufrures, fissures. L’adhérence des enduits au support sera de 3 kg/cm2 au moins à 28 jours. Aucune partie ne devra sonner sous le choc d’un marteau. Leur plénitude sera de telle qu’une règle de 2 m promenée en tous sens ne fasse pas apparaître de différence supérieure à 0,005 m, la tolérance de verticalité sera de 10cm par hauteur de 3m. 
Ouvrage payé au mètre carré réelle, sans plus value aucune pour parties courbes ou inclinées, rainures dans enduits, petites parties ou faibles largeurs pour parties, verticales ou inclinées, planes ou courbes. 

Décomposition comme suit :
 a - Sur murs intérieurs y/c baguette d’angle 
 b - Sous plafonds 

PRIX N° 107-06  Souche de ventilation de toute dimension

Pour l’habillage des conduits sortant en terrasse, comprenant le conduit en briques, exécuté en briques creuses de 0.65 m, d’épaisseur ou en béton, y/c le chapeau de couronnement et les potelets en béton. Les engravures et relevés avec nez pour arrêt d’étanchéité les enduits intérieurs et extérieurs au mortier N°4, Les larmiers, la chape en ciment lisse avec façon de pente sur le chapeau de couronnement, le tout exécuté suivant les détails de maître d’Œuvre
Ouvrage payé a l’unité

PRIX N° 107-07  Cloison translucide en pave de verre 

Cloison composée de pavés de verre de 20/20 de type SOLARIS ou équivalent couleur 
Bleu AZUR, posés suivant notice de pose du fabricant compris toutes sujétions d’armatures, rejointoiements etc.…
Les pavés de verre devront avoir reçu l’approbation de l’architecte
Ouvrage payé au mètre carré réelle, sans plus value aucune

PRIX N° 107-08  Dallettes couvre joint de dilatation

Ce prix comprend la réalisation dallettes en béton armé y compris armatures recouvrant les voiles pour les relevées d’étanchéité eu droit des joints de dilatation. Il peut être préfabriqué ou coulé sur place 
Dans le cas de chaperon préfabriqué, les joints entre les éléments seront colmatés à l’aide de mastic étanche de marque SIKA type IGAS U 68 ou équivalent et toutes sujétions nécessaires.
Dans le cas de chaperon coulé sur place, il sera interposé entre les voiles et la sous –face du chaperon un coffrage perdu en polystyrène expansé permettant d’éviter toute adhérence, et toutes sujétions nécessaire.
Les faces supérieures du chaperon devront être parfaitement lisses.
Ce prix comprend toutes sujétions de fourniture, mise en œuvre et exécution
Ouvrage payé au mètre linéaire réelle, sans plus value aucune

PRIX N° 107-09  Traitement des joints de dilatation en façade

Ce prix comprend 
Nettoyage du joint
Reprise de l’alignement et de la planéité
Fourniture et mise en œuvre d’un fond de joint en profilé de mousse de polyéthylène cellules fermées de section circulaire ou rectangulaire selon les destinations, de dimensions appropriées, de marque SIKA ou équivalent en qualité et en prix.
Fourniture et mise en œuvre de mastic polyuréthane à élasticité permanente bourré jusqu’à refus dans le joint, livré en cartouches ou poches, et mis en place au moyen de pistolet manuel spécial, et suivant les indications du fournisseur, de marque SIKA type SIKAFLEX ou équivalent en qualité et en prix. La profondeur traitée au mastic sera d’au moins 20 mm.
L’entreprise devra présenter au préalable l’échantillon et la notice du fournisseur à la Maîtrise d’œuvre 
Ouvrage payé au mètre linéaire réel


PRIX N° 107-10  Cache joint en tego en inox pour joint de dilatation

Ce prix comprend la fourniture et la réalisation d’un joint TS45 acier inoxydable 18/8 pour cacher les joints de dilatation en façade et intérieur y compris clips de fixation et toutes sujétions
Ouvrage payé au mètre linéaire réel

PRIX N° 107-11  Tubage de toute réseau et tout diamètre 

Tubage de toute réseaux et de toute diamètre suivant plan de bureau d’étude (plan visée par bureau de contrôle et valide par le maître d’ouvrage et architecte)
  Y compris iso range encastre, compris fils de tirages, boite de raccordement des câbles de 10 x 10 avec couvercle à visser, y compris toutes sujétions de fourniture  et de pose.
 Ouvrage payé au forfait

PRIX N° 107-12  Trous et scellement divers 

Sont réputés à la charge de l’entrepreneur :
La vérification des ouvertures trémies, gaines, caniveaux, en ce qui concerne leur adaptation au passage des tubes et appareillage, les mises au point qui  pourraient être nécessaires seront signalées au Bureau de contrôle.  
-Les mises  en  œuvre  de  l’intégralité  des  fournitures  ainsi  que  l’exécution des Travaux  divers.
-   Les modifications pour mise en conformité avec les conditions de l’utilisateur
-   La fourniture et la pose des plaques signalétiques sur trous conduit, circuits et appareils
-    Les traversées des ouvrages de maçonnerie sous la surveillance du Bureau de contrôle, 
Tous   les  percements   autres  que  les  trémies  prévues  dans  la  construction, et leurs rebouchages éventuels, soigneusement réalisés.
- Les saignées d’encastrement dans les maçonneries et cloisons que l’adjudicataire est  tenu d’exécuter avant les enduits, 
-Il aura  à  sa charge tous les  rebouchages et raccords.
- Tous les scellements, les fourreaux, manchettes  etc.…
- Tous les raccords divers résultant de la fixation des appareillages.
- La protection anti-rouille des pièces et métaux ferreux. 
- Les dispositions  concernant  la  sécurité  de  son  personnel  et  celles  des  autres   ouvriers travaillant au voisinage de ses installations. 
Ouvrage payé au forfait

PRIX N° 107-13  Branchement a l’égout public y compris la taxe 

Cet ouvrage comprend forfaitairement les travaux nécessaires au branchement  l’égout, le percement du regard ou buse le remplissage en béton de la jonction entre la buse et la paroi du regard finitions à l’enduit lisse.
Le branchement et raccordement suivant les instructions des Autorités compétentes, le remblaiement compacté parfaitement, ainsi que la reconstitution de la chaussée et des trottoirs de même nature que ceux existants 
La taxe de branchement et tous frais nécessaire au branchement sont à la charge de l’entreprise
Ouvrage payé au forfait

PRIX N° 107-14  Tuiles rouges type canal 

Toiture réalisée en tuiles rouge type CANAL demi rondes en terre cuite au four de qualité répondant aux spécification du D.G.A les tuiles devront être de toutes première qualité et triées avant pose.
Elle seront posées au mortier N°2, soigneusement calfeutrées et les joints parfaitement garnis et essuyés. Y compris, étanchéité et grillage.
Dans la formation des nœuds, les coupés seront taillés à la meule et le nœud formé par un mortier hydrofuge. Les arêtiers et les faîtages seront réalisés en tuile recouvrant parfaitement les coupes des tuiles inférieures.
Les mortier de pose sera descendu jusqu’au creux formé par les tuiles les abouts de tuiles en bordure de la toiture, seront calfeutrés au mortier
Ouvrage payé au mètre carré réelle, sans plus value aucune pour petites parties ou faibles largeurs pour parties, verticales ou inclinées, planes ou courbes


Prix n° 107-15 – Faux cadre en bois de sapin rouge
Le tout réalise suivant la validation de l’architecte et maître d’ouvrage

Les  faux cadres réalisés en bois de 100*400mm  comporteront les pattes à scellement nécessaires, ainsi qu'un système de vissage permettant de recevoir le dormant.
Ouvrage payé au mètre linéaire réel

Prix n° 107-16 – Faux cadre en electrozingue
Le tout réalise suivant la validation de l’architecte et maître d’ouvrage
Les cadres dormants seront réalisés en aluminium de 400 mm  et seront fixés sur les murs et  protégés toute la durée du chantier. Les feuillures auront 15mm minimum et la profondeur correspondante à l'épaisseur des bâtis.
Les pièces d'appuis seront réalisées en aluminium.
Ouvrage payé au mètre linéaire réel

Prix n° 107-17 - Dallage périphérique
Ouvrage comprenant :
Fouilles en pleine masse sur une hauteur variable de 0.70 m avec évacuation des déblais aux décharges publiques.
Apport et mise en place par couches successives de 0.20 de tout-venant, sur une hauteur de 0.70 m.
Réalisation d'un dallage en béton reflué 
La largeur détermine par l’architecte et d'une épaisseur de 0.12 
Avec joint tous les 1 mètre dans les deux sens avec bourrage en bitume.
Ouvrage payé au mètre carré

Prix n° 107-18 – Mise à la terre
Pour la mise à la terre du bâtiment, l'entrepreneur déroulera sous les fondations
 Sous le chaînage périphérique et suivant Les plans
 Un câble en cuivre nu de 36mm² d'une seule longueur formant boucle.
Ce câble sera relié aux armatures du bâtiment ou du dallage par des cosses en laiton fortement serrées, à raison d'une cosse tous les 10m maximum.
Ouvrage payé au mètre linéaire

Prix n° 107-19 – Apport de terre végétale 

Ce prix comprend la fourniture et pose de terre végétale  y compris   chargement, transports, déchargement à remblayer par couches de 0.20.
Ouvrage payé au mètre cube 

FAUX PLAFOND :
GENERALITES :
Les prix unitaires comprennent :
- La fourniture, pose et mise en œuvre des faux plafonds,  y compris les ossatures et accessoires de suspension et de pose.
- La fourniture, pose et dépose d'échafaudage métallique tubulaire pendant toute la durée de l'exécution des faux plafonds jusqu'au  parachèvement et finition des  ouvrages.
- Le traitement adéquat des joints, raccords et raccordements  au moyen de produits et modes appropriés à faire agréer par  la Maîtrise d'Oeuvre.
- Le traitement des joints de dilatation rencontrés au moyen de produits et modes appropriés à faire agréer par la Maîtrise  d'Oeuvre.
- La réalisation des trappes de visite nécessaires aux endroits correspondants pour l'accès aux tuyauteries et canalisations cachées, au moyen de produits et modes appropriés à faire agréer par la Maîtrise d'Oeuvre.
- La réalisation des découpes nécessaires aux endroits correspondants pour les appareillages d'éclairage ; de climatisation et autres.
- Toutes sujétions nécessaires de fourniture, pose et mise en œuvre jusqu'au parachèvement des ouvrages et leur réception par la Maîtrise d'Oeuvre.

Prix n° 107.20 : Faux plafond en staff lisse y compris  joint creux  et motif décoratif:
Ce prix comprend la réalisation de faux plafonds en staff lisse, constituée par :
- Plaque de plâtres d'épaisseur 15 mm juxtaposés suspendus aux parois au moyen de suspentes, crochets et agrafes en acier galvanisé enrobés de plâtre.
- Le traitement des joints entre plaques après pose.
- La finition des sous face au mortier de plâtre jusqu’à l’obtention d’une plénitude telle qu’une règle de 1 m ne fasse pas apparaître de différence supérieure à 5 mm
- Le raccordement aux cloisons verticales, et aux éléments de structure (poteau - poutre - voile - plancher – dalle etc.…), avec saignées de rupture.
- Les retombées  et cache rideau  et fosse poutre arcades et joint creux et poteaux en staff de toute dimension et model  sont inclus dans ce prix
- Les feuillures en staff lisse suivant les plans de détail d'Architecte
- Echafaudages nécessaires pour toutes hauteurs
- Bardages de support.
- Finition à la taloche de plâtre fin de 1ère qualité couvrant toutes les surfaces à traiter.
- Toutes sujétions nécessaires de fourniture, pose et mise en œuvre.
Les travaux devront être conformes au D.T.U. n° 25 232 et aux  règles de l'Art.
Le mode de métré se fera au mètre carré de la projection  horizontale de la surface réalisé
Ouvrage payé au mètre carre 

Prix n° 107.21 – Corniche décorative de toute dimension 

Exécuté suivant plans et détails  établis par  l’architecte.
Ouvrage payé au mètre linéaire 

Prix n° 107.22 –  Réservation pour climatisation
Ce prix comprend la réservation pour climatisation avec fourre-tout des 
Exécuté suivant plans et détails  établis par  l’architecte.
Ouvrage payé au mètre linéaire 

Prix n° 107.23 –  FOSSE A GRAISSE
Ce  prix comprend :
Terrassement dans toute nature, évacuation aux décharges  publiques, béton de propreté, radiers, aciers, voiles, enduit étanche, scellement des équipements 
Le tout réalisé suivant plans de détail de B.E.T pour la partie génie -civil  
Ce prix comprend aussi la fourniture de panier galvanisé  mobile les guides + rails, trappes, siphon, échelon galvanisé si nécessaire etc.…    
Le tout  en parfait  état  de fonctionnement 
Ouvrage payé à l’unité 

Prix n° 107.24 –  PLUS VALUE POUR FACON DE RAMPE 

D’épaisseur de 0.10 en béton reflué, strié en arrêtes de poissons tous les 10cm environ avec busette centrale de recueillement des eaux, le tout réaliser suivant détail d’architecte. 
Ouvrage payé au mètre carre 





200-  ETANCHEITE

Généralités : 
Au moment de l’application du revêtement d’étanchéité, l’aire devra être absolument sèche, propre, solide, débarrassée de toutes balèvres ou matières qui seraient susceptibles de modifier la forme ou la qualité de ce revêtement. 	L’Entrepreneur réceptionnera les supports, dalles et demeurera responsable de l’étanchéité qu’il aura réalisée sur ces supports. Les couvertures devront présenter une fois terminées des surfaces parfaitement régulières. Les faîtages devront être bien rectilignes, sans inflexions ni irrégularités d’aucune espèce. 	Toutes les rencontres de lucarnes, cheminées, etc. seront parfaitement raccordées avec les revers des  couvertures. Des essais de mise en eau seront effectués pour vérifier la tenue du revêtement d’étanchéité. Aucune trace d’humidité ne devra apparaître sur les plafonds ou sur les murs, dans les dix jours suivant les essais. Avant la réalisation de la protection, l’entrepreneur doit obligatoirement faire réceptionner les travaux d’étanchéité par le Maître de l’œuvre qui procédera aux essais prévus ci-dessus. La pose et le scellement des pénétrations et évacuations pluviales seront particulièrement soignés. L’étanchéité et les relevés seront selon les produits employés réalisés conformément aux schémas techniques des D.T.U. et recommandations du bureau de contrôle. La protection de l’étanchéité et les relevés sera constituée, selon les types de terrasse. L’entrepreneur devra fournir tous les croquis et raccords avec les différentes parties des terrasses, ainsi que les plans des pentes. Il est bien entendu que le prix global comprend la valeur de l'ensemble des travaux définis au devis descriptif, ainsi que tous les accessoires non explicitement exposés, mais nécessaires au parfait achèvement des ouvrages d’étanchéité et une exécution irréprochable. Il ne sera payé aucun supplément pour quelque cause que ce soit, sauf en cas de modifications des plans d’architecture notifié par ordre du Maître d’œuvre. Les descriptions qui vont suivre ne sont pas limitatives, étant bien entendu que l’entrepreneur devra tous les travaux nécessaires au bon achèvement de ses ouvrages. La garantie décennale de l’étanchéité sera remise au maître d’ouvrage avant réception à la charge de l’entreprise. 

PRIX N° 200-01- Forme de pente
Sur la dalle en béton armé, la mise en œuvre d’une forme de pente conforme aux prescriptions du DTU 43.1. Elle sera appliquée en béton maigre dosé à 300 Kg/m3 de ciment CPJ 45 soigneusement réglée et damée. Elle aura une épaisseur de 4 cm au point le plus bas et une pente au moins de 1%.
Sur tous les reliefs sera exécuté une forme arrondie.
Ouvrage payé au mètre Carré
PRIX N° 200-02 - Chape de lissage
Sur la forme de pente, il sera exécuté une chape de lissage de 2 cm d’épaisseur dosée à 350 Kg/m3 de ciment CPJ 45 parfaitement dressée pour recevoir l’étanchéité, y compris toutes sujétions de mise en œuvre.
Ouvrage payé au mètre Carré

PRIX N° 200-03 – Etanchéité  monocouche.
L’étanchéité monocouche sera composée de :
· Enduit d’imprégnation à froid (E.IF) en CONCRET PRIMER. Il sera appliqué sur toute la surface à raison de 300 g/m2
· Adhérence totale de la membrane « ROOFSEAL P » ou son équivalent épaisseur 4 mm soudable au chalumeau sur son support
· Un recouvrement minimale de 10 cm sera assuré entre panneaux en longitudinale et 15 cm en transversale.
 Ouvrage payé au mètre Carré

PRIX N° 200-04 –Etanchéité des relevés
La composition et la mise en œuvre sont effectuées comme suit :
· CONCRET PRIMER (imprégnation à froid)
· Bande d’équerre en « ROOFSEAL P » épaisseur 4 mm appliquée aux reliefs de développé 30 cm, soudé en plein sur la costière et sur la partie courante par un talon de 15 cm.
· Application d’une membrane d’étanchéité en « ROOFSEAL P » épaisseur 4 mm soudé sur toute la hauteur avec un talon de 20 cm au moins sur la partie courante.
Le tout sera exécuté suivant les recommandations du bureau de contrôle.
Ouvrage payé au mètre linéaire

PRIX N° 200-05 – Fourniture et pose des gargouilles avec crapaudines. 
Fournis et posés  compris crapaudine et hébergement.
Ce prix comprend :
· le façonnage de l’ouverture sur l’épaisseur de la couverture.
· La cuvette à réserver dans la forme de pente pour l’encadrement de la bavette en plomb.
· Le scellement à chaud à exécuter au bitume dans le complexe étanchéité entre le 1er  et le 2ème  plis, la mise en place précise, les records dans les protections etc.
Ouvrage payé à l’unité, compris renforcement par un feutre supplémentaire ; rebouchage provisoire de la gargouille pendant la durée de l’étanchéité

PRIX N° 200-06– Protection Mécanique Par Carreaux Rouge 20*20 
Protection mécanique par carreaux rouge de 20 x 20  cm2 posé en diagonal, Comprenant,   mortier de pose, joints, coupe, découpe, bords, arrondis, le support de 0,045 m d’épaisseur exécuté au mortier dosé à 250 kg  de ciment après nettoyage soigné du support, les carreaux doivent  être posé au cordeau à bain soufflant de mortier.
Le mortier devra refluer dans les joints sur la moitié de l’épaisseur des carreaux au fur et à mesure du travail de pose.
Il sera procédé au nettoyage du mortier qui reflue les joints afin d’éviter la ternissure  des carreaux.
Le coulage des joints au ciment blanc devra être fait avant le séchage du mortier de pose (au moins en fin de chaque journée).
Echantillon à faire approuver par l’architecte.
Ouvrage payé au mètre Carré

PRIX N° 200-07– Plinthes en Carreaux Rouge 20*10

Plinthe droite ou rampante en carreau rouge de 20 * 10, posée le long des murs à bain de mortier avec emploi si nécessaire de ciment colle les plinthes de 0.10cm de hauteur.
Ouvrage payé au mètre linéaire, y compris toutes sujétions de transport, coupes et d’angles.


PRIX N° 200-08– Etanchéité légère pour salle d’eau, balcon et auvent

Ce prix rémunère au mètre carré, l’exécution d’étanchéité légère des salles d’eau ,balcon et auvent  , loggias, voûtes, coursives, etc. suivant les indications portés sur les plans établis par l’Architecte et à réaliser comme suit :
 -  Une forme de pente  de 0.05 cm au mortier de ciment y compris la chape de lissage
 -  1 Couche d'imprégnation à séchage rapide ................................    0.50 KG/M2
 -  1 Couche d'enduit d'application à chaud à  base de bitume ....   1.50 KG/M2
 -  1 feutre bitumé surfacé type 36 VV-HR........              
-  Les feutres seront relevés de 30 cm sur les parois verticales.
Le prix de règlement s’entend pour l’ouvrage complètement terminé y compris toutes sujétions de fourniture, de main d’œuvre, de mise en œuvre, et sans plus value aucune pour petites parties ou parties courbes, coupes, déchets, etc.
 Ouvrage payé au mètre Carré

PRIX N° 200-09 Etanchéité verticale.
Pour les murs des sous sol, l'étanchéité sera réalisée suivant le procédé suivant :
-Enduit au mortier de ciment étanche avec grillage d'accrochage
Imbibition correcte du support
Passage d’une barbotine liquide afin d’améliorer l’accrochage
Couche de dégrossissage imperméable se composant de :
 50% de grain de riz tamisé à 3/15
50% sable de mer
350 Kg de ciment CPJ 35
- Une couche épaisse d’EAC.
- 1 couche de bitume armé en toile de verre 50 - TV avec talon de 15 cm collé verticalement par EAC sur la hauteur du voile en fondations 
Ouvrage paye au mètre carré, Toutes sujétions de pose, fourniture et mise en œuvre sont comprises 

PRIX N° 200-10 ETANCHEITE AUTOPROTEGEE
Suivant les prescriptions de l’article 6.612 du D.T.U. sur les lanterneaux en terrasse 
Revêtement composé de 
· Couche de E.I.F.
· 1 Couche de E.A.C. – 1500 Kg/m2
· 1 Feutre bitume perfore type 36 s VV-HR
· 1 Couche d’E.A.C. – 1500 Kg /m2
· 1 Bitume armé type 40 TV Autoprotolyse par feuille métallique ou granulée.
Ce revêtement se retournera sur l’épaisseur de la dalle et sera soudé à celle-ci.
Ouvrage payé au mètre carré developé, fourni et posé, compris toutes fournitures nécessaire et sujétion d’exécution.
















300-  PLOMBERIE

301- EVACUATION EAUX USEES, EAUX VANNES ET EAUX PLUVIALES 

Prix N°301-01 : Tube en PVC pour évacuation EV. EU. EP
Ces évacuations seront conformes au tableau du guide de l'installation édité par le syndicat des Fabricants.
L'assemblage des raccords se fera par collage.
Les épaisseurs des tuyauteries seront de 3,3 mm en moyenne.
Ouvrage payé au mètre linéaire sur les quantités réellement exécutées,
Décomposition comme suit :
a) Ø40 ou 50 mm 
b) Ø 75 mm 
c) Ø 100 mm 
d) Ø 150 mm 



302- RESEAU DE DISTRIBUTION EAU FROIDE (E.F) ET EAU CHAUDE (E.C)
Prix N°302-01 : Alimentation en polyéthylène 16 BARS DIAM 25 
Les tuyauteries de distribution d’eau froide sanitaire en polyéthylène de marque EF ARIETE 25 ou équivalente, avec des pièces de raccordement appropriées avec les sujétions de mise en œuvre.
La mise en œuvre sera réalisée selon l’avis technique.
Ouvrage payé au mètre linéaire, fourni et posé y compris les raccordements, les supports, les colliers, tés, manchons, les fourreaux, les essais, les tés de raccordements laissés en attente et toutes sujétions de pose.
Payé au mètre linéaire

Prix N°302-02 : Tube P P R (réseau intérieur)
Ce prix rémunère la fourniture et pose et toutes sujétions
Ouvrage payé au mètre linéaire
 Décomposition comme suit :
a) Ø  16 
b) Ø 20
c) Ø 25

Prix N°302-03 : Vannes d’arrêt  (réseau intérieur) de toute diamètre
Fourniture, pose et raccordement d’une vanne d’arrêt de toute diamètre de tour à boisseau sphérique répondant aux caractéristiques suivantes :
· Corps en fonte aciérée.
· Ouverture intégrale.
· Bras de manœuvre en acier chromé.

Y compris, fourniture, pose et toutes sujétions.
Ouvrage payé à l’unité,



Prix N°302-04 : Tube en retube
Fourniture, pose et raccordement du tube en retube réticulée pour l’eau froide et chaude sanitaire marqué tous les mètres par le nom, le diamètre, la pression de mise en service, la classe de température appropriée et l’année de fabrication, sous gaine annelée diamètre supérieur au retube réticule d’au moins 30% de couleur bleu pour l’eau froide et rouge pour l’eau chaude.
Ouvrage payé au mètre linéaire y compris gaine, raccordement au collecteur, raccords de sortie en laiton / cuivre, lyres de fixation et d’attaches, attentes avec bouchon pour sanitaire et  toutes sujétions 
Décomposition comme suit :
a) Ø  16 
b) Ø 20
c) Ø 25

Prix N°302-05 : Collecteur de distribution 

Fourniture, pose et scellement de collecteurs de distribution EF-EC comprenant :
· Un collecteur de Ø appropries pour l’eau froide, le nombre des départs avec vanne pour chaque départ, sera égale aux nombres de sanitaires de la salle d’eau ou collecteurs secondaires, plus 1 départ de réserve avec les mêmes accessoires que les autres départs pour une éventuelle extension.
· Un collecteur de Ø appropries pour l’eau chaude sanitaire, le nombre des départs avec vanne pour chaque départ sera égale aux nombres de sanitaires de la salle d’eau ou collecteurs secondaires, plus 1 départ de réserve avec les mêmes accessoires que les autres départs, 1 départ pour le recyclage, l’autre pour une éventuelle extension.
· Un robinet d’arrêt pour chaque collecteur.
· Un manomètre et purgeur pour chaque collecteur.
· Coffret métallique approprié à encastrer y compris toutes sujétions de fourniture et pose
Y compris raccordement entre le collecteur, la tuyauterie et les sanitaires avec des raccords de sortie en laiton polyéthylène/cuivre colliers supports métalliques, étiquettes auto adhésive avec signalisation de chaque départ et toutes sujétions d’exécution.
Ouvrage payé à l’unité 
Décomposition comme suit :
a) Collecteur de 2 départs
b) Collecteur de 3 départs
c) Collecteur de 4 départs.
d) Collecteur de 5 départs
e) Collecteur de6 départs


Prix N°302-06 : Tube en fer galvanise Ø 40 / 49
· Tube fourni et posé en apparent ou en encastré y compris coupes, filetages, joints, raccords galvanisés, bande adhésive anti-corrosion de 1ère qualité aux endroits à encastrer et dans les faux plafonds, percements et remplissage des trous, colliers, supports, tranchée dans le sol, fourreaux, et toutes sujétions de fourniture et de pose.
· Ouvrage payé au mètre linéaire.


Prix N° 302-07 : RIA (robinet d'incendie armé) Ø 25mm
Aux endroits indiqués sur les plans, il sera installé des postes RIA diamètre 25 conformément à la Norme NFS 61.114 et NFS 61.201.

Ces postes comprendront :
1. Un robinet à volant de face bronze, ouverture totale en deux tours et demie.
1. Dévidoir à tambour tournant et pivotant.
1. Une clef tricoises.
1. 30 mètres de tuyau semi rigide.
1. Une lance munie d’un robinet diffuseur à trois positions.
1. Une armoire réglementaire en tôle électrozinguée avec peinture époxy d’épaisseur minimum20/10e.
1. Un seau et son support.
1. Une hache et son support.
1. Un manomètre placé sur le RIA le plus défavorisé de chaque circuit.

Les postes RIA tels que décrits ci-dessus  fournis et posés, y compris toutes sujétions de pose.
Ouvrage payé à l’unité

PRIX N°302-08 : BRANCHEMENT EN EAU POTABLE AU RESEAU PUBLIC

Les travaux de branchement  au réseau d’eau potable  doivent être réalisés par l’Entreprise conformément aux indications de la régie de distribution, sachant que siège de l’arrondissement  doivent avoir un compteur. 
L’entreprise assumera tous les frais y afférents et toutes les taxes et toutes sujétions.
L’entreprise doit consulter les services de la régie de distribution avant le dépôt de sa soumission. 
Ouvrage payé au forfait y compris fourniture et pose NOURISSE 63 MM  DE 10 DEPARTS.  





























	



	

CHAPITRE IV

BORDEREAU DES PRIX ET DETAIL ESTIMATIF



















































	N°
	
	U
	QTE
	 
	Prix unitaire en dirhams (hors TVA)
	 

	
	DESIGNATIONS DES PRESTATIONS
	
	
	en chiffre
	en lettres
	TOTAL

	 
	100  DEMOLITION
	 
	 
	 
	
	 

	101-01 
	DEMOLITION DES OUVRAGES DE GROS OEUVRE 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	ET DEPOSE DE DIFFERENTS MATERIAUX
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE FORFAIT
	F
	1,00
	 
	 
	 

	 
	100  GROS-ŒUVRE
	 
	 
	 
	 
	 

	101-02 
	Fouilles en pleine masse dans tous terrain de toute nature
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	mètre cube
	M3
	3250,00
	 
	 
	 

	101-03 
	Fouilles en tranchées, rigoles ou en puits dans tout terrain 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	mètre cube
	M3
	500,00
	 
	 
	 

	101-04  
	Evacuation à la décharge  publique ou mise en remblais 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	mètre cube
	M3
	4000,00
	 
	 
	 

	102-01  
	Béton de propreté 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	mètre cube
	M3
	40,00
	 
	 
	 

	102-02 
	Gros bétons en fondation
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	mètre cube
	M3
	100,00
	 
	 
	 

	102.03 
	Tout venant à usage de remblai
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	mètre cube
	M3
	366,00
	 
	 
	 

	102.04 
	Arase étanche
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE CARRE
	M2
	20,00
	 
	 
	              -     

	103-01 
	Hérissonnage en pierres sèches de 20 cm 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE CARRE
	M2
	1100,00
	 
	 
	              -     

	103-02 
	Dallage  en béton de 0.12 d'épaisseur  y compris armature.
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE CARRE
	M2
	1100,00
	 
	 
	              -     

	103-03 
	INCORPORATION D’UN DURCISSEUR DE SURFACE AU DALLAGE
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE CARRE
	M2
	1100,00
	 
	 
	              -     

	104-01  
	Béton pour béton armé en fondations pour tout ouvrage 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	mètre cube
	M3
	300,00
	 
	 
	 

	104-02 
	Acier  à haute adhérence pour béton armé en fondations 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE KILOGRAMME
	KG
	27000,00
	 
	 
	 

	 
	


	
	 
	 
	 
	 

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	N°
	 
	U
	QTE
	 
	Prix unitaire en dirhams (hors TVA)
	 

	
	DESIGNATIONS DES PRESTATIONS
	
	
	en chiffre
	en lettres
	TOTAL

	105-01  
	Canalisation en buses de  PVC série I type assainissements
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	a-  Diamètre 150 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE LINEAIRE
	ML
	20,00
	 
	 
	              -     

	 
	b- Diamètre 200  
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE LINEAIRE
	ML
	60,00
	 
	 
	              -     

	 
	c- Diamètre 300 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE LINEAIRE
	ML
	30,00
	 
	 
	              -     

	105-02  
	Regards visitable ou non visitable de toute dimension
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 a- de 40  x 40  
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	L'UNITE
	U
	6,00
	 
	 
	              -     

	 
	 b- de 50 x 50 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	L'UNITE
	U
	10,00
	 
	 
	              -     

	 
	c- de 60 x 60
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	L'UNITE
	U
	15,00
	 
	 
	              -     

	105-03  
	Station de relevage complète
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	L'UNITE
	U
	2,00
	 
	 
	 

	105-04  
	Caniveau pour évacuation de toute dimension y/c grille persienne galvanise
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE LINEAIRE
	ML
	15,00
	 
	 
	              -     

	105-05  
	Traversées dans maçonnerie ou voiles  
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	L'UNITE
	U
	7,00
	 
	 
	              -     

	105-06  
	Buses pour câble électrique 100 mm 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE LINEAIRE
	ML
	20,00
	 
	 
	              -     

	105-07  
	Regard pour buses électriques de 40 * 40 m 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	L'UNITE
	U
	5,00
	 
	 
	              -     

	106-01  
	Béton pour béton armé en élévations pour tout ouvrages  
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	mètre cube
	M3
	714,00
	 
	 
	 

	106-02  
	Acier à haute adhérence pour béton armé en élévations 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE KILOGRAMME
	KG
	67830,00
	 
	 
	              -     

	 

	






	 
	 
	 
	 
	 

	N°
	 
	U
	QTE
	 
	Prix unitaire en dirhams (hors TVA)
	 

	
	DESIGNATIONS DES PRESTATIONS
	
	
	en chiffre
	en lettres
	TOTAL

	106-03  
	Plancher en hourdis creux  y compris béton et acier 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 a)  hourdis de 12 + 4 cm 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE CARRE
	M2
	40,00
	 
	 
	              -     

	 
	b) hourdis de 16 + 4 cm 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE CARRE
	M2
	2630,00
	 
	 
	              -     

	 
	c) hourdis de 20 + 5 cm.
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE CARRE
	M2
	892,00
	 
	 
	              -     

	 
	D) Hourdis de 25+5cm ou 25 + 7 cm en double poutrelles.
	 
	 
	 
	 
	              -     

	 
	LE METRE CARRE
	M2
	100,00
	 
	 
	              -     

	106-04  
	Dallettes en béton armé y/c aciers 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE CARRE
	M2
	20,00
	 
	 
	              -     

	106-05  
	Renformis ou estrade en béton maigre 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE CUBE
	M3
	10,00
	 
	 
	              -     

	106-06  
	Appuis de fenêtres en béton armé y/c façon d’enduit 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE LINEAIRE
	ML
	310,00
	 
	 
	              -     

	107-01 
	Doubles cloisons en brique creuse 8+6 trous y/c tete de double cloison
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE CARRE
	M2
	1150,00
	 
	 
	              -     

	107-02 
	Cloisons simple en briques creuses 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE CARRE
	M2
	1260,00
	 
	 
	              -     

	107-03 
	Murs en  agglos  
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	a)  murs en agglos de 0.15 cm 
	 
	 
	 
	 
	              -     

	 
	LE METRE CARRE
	M2
	50,00
	 
	 
	              -     

	 
	b) murs en agglos de 0.20 cm
	 
	 
	 
	 
	              -     

	 
	LE METRE CARRE
	M2
	1030,00
	 
	 
	              -     

	107-04 
	Enduit extérieur au mortier lisse
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE CARRE
	M2
	1800,00
	 
	 
	              -     

	107-05  
	Enduit au mortier de ciment  
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 b - Sur murs intérieurs y/c baguette d'angle
	 
	 
	 
	 
	              -     

	 
	LE METRE CARRE
	M2
	5900,00
	 
	 
	              -     

	 
	 b - Sous plafonds 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE CARRE
	M2
	2800,00
	 
	 

	








	
	
	
	
	
	

	N°
	 
	U
	QTE
	 
	Prix unitaire en dirhams (hors TVA)
	 

	
	DESIGNATIONS DES PRESTATIONS
	
	
	en chiffre
	en lettres
	TOTAL

	107-06  
	Souche de ventilation de toute dimension
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	L'UNITE
	U
	10,00
	 
	 
	              -     

	107-07  
	Cloison translucide en pave de verre 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE CARRE
	M2
	30,00
	 
	 
	              -     

	107-08  
	Dallettes couvre joint de dilatation
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE LINEAIRE
	ML
	40,00
	 
	 
	              -     

	107-09  
	Traitement des joints de dilatation en façade
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE LINEAIRE
	ML
	120,00
	 
	 
	              -     

	107-10  
	Cache joint en tego en inox pour joint de dilatation
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE LINEAIRE
	ML
	80,00
	 
	 
	              -     

	107-11  
	Tubage de toute réseau et tout diamètre 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE FORFAIT
	F
	1,00
	 
	 
	 

	107-12  
	Trous et scellement divers 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE FORFAIT
	F
	1,00
	 
	 
	 

	107-13  
	Branchement a l’égout public y compris la taxe 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE FORFAIT
	F
	1,00
	 
	 
	 

	107-14  
	Tuiles rouges type canal 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE CARRE
	M2
	75,00
	 
	 
	              -     

	107-15 
	Faux cadre en bois de sapin rouge
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE LINEAIRE
	ML
	2500,00
	 
	 
	              -     

	107-16 
	Faux cadre en electrozingue
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE LINEAIRE
	ML
	2000,00
	 
	 
	              -     

	107-17 
	Dallage périphérique
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE CARRE
	M2
	130,00
	 
	 
	              -     

	107-18 
	Mise à la terre
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE FORFAIT
	F
	1,00
	 
	 
	              -     

	107-19 
	Apport de terre végétale 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE CUBE
	M3
	20,00
	 
	 
	              -     

	107.20 
	Faux plafond en staff lisse y compris  joint creux  et motif décoratif
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE CARRE
	M2
	400,00
	 
	 
	              -     

	








	
	
	
	
	
	

	N°
	 
	U
	QTE
	 
	Prix unitaire en dirhams (hors TVA)
	 

	
	DESIGNATIONS DES PRESTATIONS
	
	
	en chiffre
	en lettres
	TOTAL

	107.21 
	Corniche décorative de toute dimension 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE LINEAIRE
	ML
	300,00
	 
	 
	              -     

	107.22
	Reservation pour climatisation
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	L'UNITE
	U
	70,00
	 
	 
	              -     

	107.23
	FOSSE A GRAISSE
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	L'UNITE
	U
	2,00
	 
	 
	              -     

	107.24
	PLUS VALUE POUR FACON DE RAMPE 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE CARRE
	M2
	40,00
	 
	 
	              -     

	TOTAL  GROS ŒUVRE  HT
	              -     

	 
	200 ETANCHEITE

	 
	 
	 
	 
	 

	200-01
	FORME DE PENTE 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE CARRE
	M2
	1100,00
	 
	 
	              -     

	200-02
	LA CHAPE DE LISSAGE
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE CARRE
	M2
	1100,00
	 
	 
	              -     

	200-03
	Etanchéité  monocouche.
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE CARRE
	M2
	1100,00
	 
	 
	              -     

	200-04
	Etanchéité des relevés
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE LINEAIRE
	ML
	720,00
	 
	 
	              -     

	200-05
	Fourniture et pose des gargouilles avec crapaudines. 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	L'UNITE
	U
	10,00
	 
	 
	              -     

	200-06
	Protection Mécanique Par Carreaux Rouge 20*20 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE CARRE
	M2
	1100,00
	 
	 
	              -     

	200-07
	Plinthes en Carreaux Rouge 20*10
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE LINEAIRE
	ML
	720,00
	 
	 
	              -     

	200-08
	Etanchéité légère pour salle d’eau, balcon et auvent
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE CARRE
	M2
	180,00
	 
	 
	              -     

	200-09
	Etanchéité verticale.
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE CARRE
	M2
	640,00
	 
	 
	              -     

	200-10
	ETANCHEITE AUTOPROTEGEE
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE CARRE
	M2
	50,00
	 
	 
	              -     

	TOTAL ETANCHEITE HT
	              -     

	 
	




 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	N°
	 
	U
	QTE
	 
	Prix unitaire en dirhams (hors TVA)
	 

	
	DESIGNATIONS DES PRESTATIONS
	
	
	en chiffre
	en lettres
	TOTAL

	 
	300 PLOMBERIE
	 
	 
	 
	 
	 

	301-01 
	Tube en PVC pour évacuation EV. EU. EP
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	a) Ø40 ou 50 mm 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE LINEAIRE
	ML
	80,00
	 
	 
	              -     

	 
	b) Ø 75 mm 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE LINEAIRE
	ML
	20,00
	 
	 
	              -     

	 
	c) Ø 100 mm 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE LINEAIRE
	ML
	80,00
	 
	 
	              -     

	 
	d) Ø 150 mm 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE LINEAIRE
	ML
	30,00
	 
	 
	              -     

	302-01 
	Alimentation en polyéthylène 16 BARS DIAM 25 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE LINEAIRE
	ML
	180,00
	 
	 
	              -     

	302-02 
	Tube P P R (réseau intérieur)
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	a) Ø  16 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE LINEAIRE
	ML
	130,00
	 
	 
	              -     

	 
	b) Ø 20
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE LINEAIRE
	ML
	140,00
	 
	 
	              -     

	 
	c) Ø 25
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE LINEAIRE
	ML
	80,00
	 
	 
	              -     

	302-03 
	Vannes d’arrêt  (réseau intérieur) de toute diamètre
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	L'UNITE
	U
	30,00
	 
	 
	              -     

	302-04 
	Tube en retube
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	a) Ø  16 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE LINEAIRE
	ML
	180,00
	 
	 
	              -     

	 
	b) Ø 20
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE LINEAIRE
	ML
	150,00
	 
	 
	              -     

	 
	c) Ø 25
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE LINEAIRE
	ML
	60,00
	 
	 
	              -     

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	











	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	N°
	 
	U
	QTE
	 
	Prix unitaire en dirhams (hors TVA)
	 

	
	DESIGNATIONS DES PRESTATIONS
	
	
	en chiffre
	en lettres
	TOTAL

	302-05 
	Collecteur de distribution 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	a) Collecteur de 2 départs
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	L'UNITE
	U
	6,00
	 
	 
	              -     

	 
	b) Collecteur de 3 départs
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	L'UNITE
	U
	8,00
	 
	 
	              -     

	 
	c) Collecteur de 4 départs.
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	L'UNITE
	U
	10,00
	 
	 
	              -     

	 
	d) Collecteur de 5 départs
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	L'UNITE
	U
	12,00
	 
	 
	              -     

	 
	e) Collecteur de6 départs
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	L'UNITE
	U
	4,00
	 
	 
	              -     

	302-06 
	Tube en fer galvanise Ø 40 / 49
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE METRE LINEAIRE
	ML
	160,00
	 
	 
	              -     

	302-07 
	RIA (robinet d'incendie armé) Ø 25mm
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	L'UNITE
	U
	6,00
	 
	 
	              -     

	302-08 
	BRANCHEMENT EN EAU POTABLE AU RESEAU PUBLIC
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LE FORFAIT
	F
	1,00
	 
	 
	 

	TOTAL PLOMBERIE   HT
	              -     

	
	



	
	
	
	



	
	



	
	



	

	RECAPITULATION GENERALE

	
	TOTAL DEMOLITION  HT
	
	=
	
	

	
	TOTAL GROS ŒUVRE HT
	
	=
	
	

	
	TOTAL ETANCHEITE HT
	
	=
	
	

	
	TOTAL  PLOMBERIE  HT
	
	=
	
	

	
	TOTAL GENERAL HT
	
	=
	 
	

	
	TVA 20%
	
	=
	
	

	
	TOTAL GENERAL TTC
	
	=
	
	




ROYAUME DU MAROC
MINISTERE DE L'INTERIEUR
PREFECTURE DE LA REGION MARRAKECH TENSIFT EL HAOUZ
COMMUNE URBAINE MARRAKECH
ARRONDISSEMENT MARRAKECH MEDINA




                               
MARCHE N° ……/……/……

TRAVAUX DE CONSTRUCTION DE SIEGE DE L’ARRONDISSEMENT DE MARRAKECH MEDINA
 (LOT UNIQUE)




Marché passé par appel d’offre ouvert sur offres de prix, en application des dispositions de l’alinéa 2 du paragraphe 1 de l’article 16 et de l’alinéa 3 du paragraphe 3 de l’article 17 du décret N° 2-06-388 du 16 moharrem 1428 (05 février2007), fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l'Etat ainsi que certaines règles relatives à leur gestion et à leur contrôle.     



Dressé par l’Architecte et le Bureau d’Etudes	Lu et accepté par l’Entrepreneur
A  ………………………………, le ………………………………..	A  ………………………………, le ………………………







Vérifié par :                                                                                              Adopté par :                 
	
A Marrakech, le …………………………………………                       …           A Marrakech, le …………………………………





VISE PAR
A Marrakech, le ……………………………………………






Approuvé par :
      A  Marrakech, le ……………………………………………

 (
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